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4.1.2.1 Étape B-I : institutions 

Une réunion des partenaires institutionnels du Parc dans le domaine de l'urbanisme est 

organisée le 4 septembre 2007. Elle réunit 34 participants l93
, dont 24 techniciens principalement 

des communautés de communes et des services déconcentrés de l'Étal. Elle a pour objectif 

d'exposer les principes définis par le Groupe de travail réuni en 2005-2006 (cf. 4.1. J, phase A). Le 

contenu de ces principes semble faire d'emblée consensus. En revanche, les critères font l'objet 

d'un débat sur leur possibilité d'opérationnalisation. Si le suivi individualisé des projets locaux est 

un objectif partagé, les techniciens de l'État demandent comment un tel accompagnement serait 

techniquement et humainement possible. Par ailleurs, s'ils en partagent l'idée générale, l'affichage 

d'un critère « Ne pas consommer l'espace» va nécessairement constituer un point de blocage 

chez bon nombre d'élus et soutenir les discours dénonçant les conceptions « protectionnistes» 

portées par l'institution Parc. Si les critères sont reconnus pour leur « volontarisme », les agents de 

l'État reprochent une vision « localiste» en contradiction avec les objectifs multiscalaires du 

développement durable, et « en"ironnementaliste» de l'urbanisme durable. Au final, la réunion ne 

produit pas d'effet notable sur le référentiel cognitif des agents du Parc. 

Rôles des différents acteurs institutionnels dans la négociation dela charte 
du Parc naturel régional des Ballons des Vosges (PNRBV) 

La négociation de la charte mobilise un grand nombre d'acteurs institutionnels: 

(1) Les services de l'État sont représentés par 
- l'État central: l'acteur priJlcipal est le Conseil national de protection de la nature (CNPN) 

qui délivre des avis sur le projet de charte. Sont également mobilisés différents services des 
Ministères en charge de l'environnement, de l'agriculture et de la forêt, ainsi qu'au final les 
services du Premier ministre. 

- l'État déconcentré: la Direction régionale de l'environnement, de J'aménagement et du 
logement (DREAL) joue un rôle de coordinateur de J'action de l'Étal. Pour le PNRBV, l'action 
des trois DREAL est coordonIlée par la direction Alsace. Les Directions départementales des 
territoires (DDT) sont peu mobilisées. 

(2) Le syndicat mixte du Parc naturel régional: 
- Son équipe technique, composée d'environ 40 agents sur des missions diverses portant sur 

l'environnement (14 ETp I94
), l'aménagement de l'espace (4,5 ETP), la culture (3 ETP), le 

développement économique (4 ETP), la communication (5,5 ETP) l'éducation (2,5 ETP) et les 
moyens administratifs et transversaux (7 ETP). C'est elle qui met en œuvre la révision. 

- Les élus du Comité syndical sont au nombre de 61 (version modifiée des statuts en date 
d'octobre 2010) représentant les Régions, Départements, Communautés de communes et 
d'agglomération, Communes el villes portes. Ils désignent en leur sein un Président et un Bureau 
chargés de préparer les réunions du Comité syndical et d'examiner préalablement les dossiers et 
les budgets. Le Comité et le Bureau syndical valident les différentes étapes de l'élaboration. 

193 Dont 24 techniciens des organismes publics partenaires, 1élu extérieur, 3 élus et 6 techniciens du Parc.
 
194 Équivalent temps plein.
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(3) Les élus communaux et intercommunaux doivent approuver la charte. 216 communes et 34 
intercommunalités doivent se prononcer sur leur adhésion au Parc. 

(4) Les Régions Alsace, Lorraine et Franche-Comté organisent le processus de révision. Ils 
sont les principaux financeurs du Parc. 

(5) Les autres acteurs: 
- Les Départements du Haut-Rhin, de Haute-Saône, du Territoire de Belfort et des Vosges 
contribuent au budget du Parc. 
- La Fédération des Parcs naturels régionaux de France délivre un avis sur le projet de charte et 
fournit des outils techniques pour l'élaboration du projet. 

4.1.2.2 Étape B-2 : mobilisation 

La seconde étape a pour objectif de mobiliser les élus avant la phase suivante de construction 

collective des principes. L'enjeu est de leur faire percevoir les problèmes générés par l'approche 

« progressiste de l'urbanisme» (cf. 1.3.1.1) qu'ils pratiquent dans la plupart de leurs communes. 

Il s'agit de dépasser le constat (Bombenger, 2006) de la conception gestionnaire de la planification 

urbaine. Cette série de réunions vise donc à mobiliser les élus locaux et à échanger sur les 

questions concrètes soulevées par une approche alternative de la pratique urbanistique habituelle. 

Si la compétence PLU est essentiellement exercée à l'échelle communale, le choix a été fait de 

travailler à l'échelle intercommunale afin de sensibiliser en deux mois le plus grand nombre 

possible d'élus. Les 34 intercommunalités l95 ont ét{ sollicitées volontairement pour une réunion en 

soirée. Douze ont répondu favorablement (figure IV - 5). ln élus ont participé à ces réunions 

ainsi que 26 techniciens et un consultant. Les communautés de communes alsaciennes, qui 

couvrent la zone la plus urbanisée du Parc, se sont très peu mobilisées. De manière générale, les 

communautés de communes ayant participé à la politique des plans de paysage l96 sont davantage 

impliquées. En outre, la Communauté de communes de la Vallée de Munster, pourtant siège du 

Parc, n'a pas souhaité participer à cette démarche. Elle estimait alors être suffisamment informée 

sur le sujet dans le cadre de l'élaboration antérieure de son Plan de Paysage (1996) et du projet 

plus récent de Gerplan 197
. Quelques mois plus tard, ces mêmes élus seront les plus véhéments à 

dénoncer la trop faible démarche de concertation avec les élus locaux 198 (cf. 4.1.3.3.). 

195 32 communautés de communes et 2 communautés d'agglomération. 
1% La démarche des Plans de paysage a été entreprise dans les années 1990 par le Parc. Ce dispositif contractualisé avec les 
communautés de communes et les agriculteurs vise à définir un diagnostic paysager du territoire et un ensemble de mesures 
pour son entretien (maintien des pâturages de montagne. suppression des points noirs paysagers, etc.). 
J97 Le Plan de gestion de l'espace rural et péri urbain (GERPLAN) est une démarche volontaire et contractuelle portée par le 
Conseil général du Haut-Rhin. Il s'agit d'un programme pluriannuel et intercommunal d'actions à l'échelle parcellaire 
concernant les domaines agricoles, urbains, patrimoniaux et environnementaux. 
198 Rapport d'enquête du projet de révision de la Charte du Parc naturel régional des Ballons des Vosges pris par Arrêté na 
53-09 du 18 décembre 2009 de Monsieur le Président du Conseil Régional d'Alsace et Décision du 15 juin 2009 de 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg portant nomination d'une commission d'enquête, 2010, 
notamment pages 3 à 54. 
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Figure IV - 5. Réunions intercommunales de sensibilisation 
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La sensibilisation s'appuie sur un diaporama présenté par la chargée de mission urbanisme du 

Parc et le chercheur. La présentation-support réalisée pour l'occasion est intitulée «Comment 

évoluent nos villes et nos villages? Cela nous convient-il? ». 

Les deux entrées retenues, étalement urbain et relation identitaire au territoire, renvoient aux 

relations entre les êtes humains et entre ces derniers et leur environnement, esquissées par le 

Groupe de travail (phase A), Elles sont traitées à travers les thématiques de la gestion 

parcimonieuse des ressources territoriales (foncière, énergétique, biodiversité, hydraulique), de 

l'expérience sensible des lieux (relation patrimoniale, qualité des espaces bâtis) et du volet 

économique (tourisme, emplois locaux). L'expression «développement durable» n'est pas citée, 

elle n'apparaît pas dans les discours et dans les supports de présentation. Ce choix initial a pour 
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objectif de réduire le clivage entre les discours des élus et ceux portés par le Parc. L'étude sur les 

représentations de l'urbanisme par les élus ruraux (Bombenger, 2006) avait en effet mis en 

évidence l'inexpérience (voire dans certains cas le rejet) des discours sur le développement durable 

et la faible capacité mobilisatrice auprès de ces acteurs, or ici l'enjeu est bien de mobiliser le plus 

grand nombre d'entre eux. 

La présentation est réalisée sur la base de supports visuels simples construits à l'aide de 

schémas et de montages photographiques l99 
. Le texte se limite à quelques mots. Le contenu du 

message est orienté de manière à créer une émulation et à faire réagir. Pour cela, la présentation 

montre que les choix locaux réalisés à l'échelle parcellaire peuvent avoir des conséquences 

problématiques à l'échelle territoriale quelques années plus tard. Des débats qui en résultent, deux 

constats peuvent être énoncés. 

(1) Les élus présentent une diversité de comportements face aux enjeux d'urbanisme 

(Bombenger, 2006) : « le maire engagé, intéressé, peu concerné, en attente» sont des figures 

pertinentes. Ainsi, les réunions mettent en lumière des modalités et des types de connaissances très 

diverses entre les différentes intercommunalités. Par exemple les réunions dans les deux 

intercommunalités de Haute-Saône (Haute-Vallée de l'Ognon et Mille étangs) sont concomitantes 

à l'élaboration des cartes communales2OO sur les communes du secteur. Cette actualité peut 

expliquer la forte mobilisation des élus. De la même manière, certains élus individuellement ou 

collectivement, maîtrisent mieux les enjeux de gestion durable des territoires. C'est par exemple le 

cas lorsqu'ils ont travaillé sur des projets d'aménagement intercommunal rural ou sur d'autres 

projets, par exemple avec le Parc. Le niveau d'appropriation des connaissances objectivées du 

développement durable est donc très variable selon les individus. 

(2) Là encore (cf. 4.1.2.1), les débats portent moins sur les constats territoriaux que sur la 

question de la légitimité politique à s'engager dans une action interventionniste en matière de 

gestion foncière. Dans leur grande majorité, les élus privilégient la liberté des habitants­

constructeurs au détriment d'une action volontariste de régulation des usagers fonciers. Le 

discours adopté par les élus peut alors s'interpréter de deux façons, possiblement concomitantes. 

La récurrence du discours sur leur légitimité d'élu face aux doléances et pratiques des propriétaires 

peut être vue comme un moyen de justifier les pratiques antérieures. En effet, l'enjeu à cette étape 

est de mobiliser les élus et de mettre en lumière les dimensions problématiques des pratiques 

urbanistiques héritées. La difficulté tient au fait que ces élus construisent eux-mêmes l'amalgame 

entre leurs enchaînements de mandats municipaux et la situation aujourd'hui identifiée comme 

problématique. Partager le constat d'une situation devenue problème, c'est donc reconnaître une 

part de responsabilité dans sa pérennisation. Deuxièmement, cette tension sociale exprimée dans la 

relation élus-propriétaires reflète également une difficulté dans l'adaptation et l'application de 

1'1') Dont certains ont été préparés par deux étudiants swgiaires en architecture.
 
200 Document d'urbanisme simplifié pour les petites communes rurales.
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règles d'urbanisme impersonnelles et générales à des situations particulières où 

l'interconnaissance élus-administrés ne s'accommode pas toujours aisément d'une relation 

d'autorité. 

Au final, une réunion de deux heures en début de soirée ne peut au mieux que s'apparenter à 

une première prise de conscience, voire une mise en contexte. Elle a surtout l'avantage de créer 

pour l'étape suivante une expérience sociale d'interaction préalable entre les élus locaux, la 

technicienne du Parc et le chercheur. 

4.1.2.3 Étape B-3 : construction 

L'étape de construction porte sur l'élaboration concrète des principes du volet urbanisme de la 

charte. En s'appuyant sur les conclusions du groupe de travail de la phase A, l'objectif est 

d'élaborer de manière négociée le contenu des «référentiels territoriaux » d'urbanisme durable. 

La première démarche consiste donc à identi fier les « grands terri toires urbanisme » à l'échelle 

desquels seront négociés les principes d'urbanisme des référentiels territoriaux. Une discrétisation 

du territoire du Parc selon des critères urbanistiques pertinents est donc nécessaire. Le Parc est l'un 

des plus vastes de France. Sa seule véritable unité est constituée autour du massi r montagneux des 

Vosges. La figure l - 6 reflète cette fone hétérogénéité des territoires dans les dynamiques 

démographiques et urbaines. Cette hétérogénéité se retrouve également dans les champs socio­

économiques, dans les dynamiques paysagères ou encore dans la maturité de l'expérience 

intercommunale. La configuration du tissu urbain local est la résultante dc la confrontation 

dynalTÙque de facteurs paysagers (reliefs, occupation de l'espace, etc.), démographiques (état, 

dynalTÙques, etc.), économiques (prix du foncier, marché de la construction et de la promotion 

immobilière, revenus des habitants, etc.), institutionnels (instruments d'action publique, moyens 

d'action, etc.), passés et présents, aux différentes échelles spatiales. La sélection des critères 

permettant de définir ces grands territoires est contrainte par la faible disponibilité des données 

territoriales. En outre, l'appartenance du Parc à trois régions administratives limite la possibilité 

d'acquérir des données fiables sur tout le territoire permettant de générer de nouveaux indicateurs. 

Après plusieurs essais2ül 
, le chercheur et le Chargé de mission SIG du Parc utilisent des outils 

d'analyse factorielle à partir de variables disponibles ou aisées à produire. Trois facteurs ont ainsi 

été retenus à l'échelle communale: 

ZUt Des essais de discrétisation spatiale ont notamment été réalisés à pal1ir des fichiers de mutations foncières sur les 
terrains bâti/non bâti (méthode abandonnée parce que les bases de données des services fiscaux sont largement 
incomplètes), ou de ventes de terrains agricoles (méthode abandonnée parce que l'acquisition des données auprès des 
SAFER s'avérait Irop onéreuse). 
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(1) Dynamique de population: les données, issues des statistiques des recensements généraux 

de la population (Insee) sont normalisées202 puis le taux d'évolution démographique est finalement 

discrétisé selon trois classes permettant de mettre en évidence les territoires de décroissance, de 

croissance tendancielle et de forte croissance de population comme le montre la figure I - 6. 

(2) Dynamique d'artificialisation des sols: aucune donnée à l'échel1e communale n'est 

exploitable sur ce thème. Pour analyser cette dynamique, nous avons constitué un indice à partir de 

la base de données SITADEL gérée par les Directions régionales de l'Équipement203 . Cel1e-ci 

recense l'ensemble des permis de construire204 . Comme le montre la figure I - 6, les données sont 

discrétisées en trois classes (dynamique positive, centrale et nulle), facilitant ainsi la comparaison 

avec le premier facteur. 

(3) Structure paysagère au regard de l'urbanisation: à l'échelle communale, elle est analysée 

en quatre classes (vallées, piémont, plateau, massiO selon un critère de structure dominante et de 

structure secondaire. La discrétisation s'appuie sur une interprétation qualitative à partir des bases 

de données disponibles au Parc (( Corine Land Coveros », « Bd Orth0206 », « Bd TOp0207 »). Elle 

comporte au final 14 classes présentées par l'annexe C - 2. 

Le croisement factoriel permet de dégager une diversité de territoires présentant des 

similarités/différenciations sur les trois facteurs. La demande du Parc était d'aboutir à un 

maximum de six territoires sur lesquels les référentiels pourraient être adaptés. Au final, après de 

multiples négociations av~c les techniciens du Parc~ l'analyse fac_toriel1e abou~it à la figure .IV - 6. 

Dans cette discrétisation, les « grands territoires» sont homogénéisés scIon un facteur 

complémentaire de continuité spatiale. Paral1èlement à ce travail de découpage statistique, des 

discussions politiques informelles ont lieu entre techniciens et élus du Bureau du Parc. Finalement, 

les cinq territoires sont retenus dans le cadre de la concertation spécifique à l'urbanisme. Ils sont 

décrits par des appel1ations géographiques: Piémont sous-vosgien rhénan, Piémont sous-vosgien 

méridional, Vallées vosgiennes, Vallées alsaciennes, Contreforts du Ballon d'Alsace. 

202 Pour atténuer l'effet de taille dans la comparaison entre communes, les populations totales variant selon un coefficient 
250. 
20) Devenues depuis les DREAL. 
204 Le fichier SITADEL recense par année le nombre de permis par types de construction ainsi que la surface de plancher 
de ces constructions. Base de données sur la construction - et non l'urbanisme, elle ne comprend pas de champ attributaire 
sur la surface des terrains artificialisés (incluant les accès, les jardins, etc.). Nous avons donc inventé un indice scion la 
méthode suivante. Pour chaque type de permis (habitat individuel, habitat groupé, habitat collectif, etc.) et selon les 
départements. une surface moyenne de terrain artificialisé est estimée, permettant ainsi d'obtenir un ratio de surface 
artificialisée par commune. L'indice n'intègre pas les surfaces artificialisées par les équipements publics (écoles, routes, 
parkings, etc.) et les activités industrielles. Seules les données relatives aux permis à usage résidentiel ont été utilisées. 
Notons que les données cadastrales ne sont pas numérisées (en format raster) avant la fin des années 1990 et que les bases 
de données vectorielles, en cours de réalisation sur plusieun; années par les services fiscaux et l'IGN dans le cadre de la 
BD-Parcellaire" ne sont pas disponibles à ce jour. Par ailleurs, ces bases ne sont pas diachroniques et ne permettent pas 
l'analyse des transformations des usages des sols. 
205 Base de données d'occupation des sols au 1/100 000. 
206 Base de données raster onho-photographique de l'Institut géographique national. 
207 Base de données vectorielle topographique de l'Institut géographique national. 
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Figure IV - 6. Réunions de concertation par « grands territoires urbanisme» 
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L'idée de définir des principes spécifiques pour chacun de ces cinq territoires est par contre 

abandonnée, pour trois raisons essentielles: 

(1) Les limites des périmètres sont très sensibles aux paramètres de discrétisation retenus. Le 

choix de ces paramètres parvient difficilement à un consensus entre techniciens. Par exemple, les 

deux cartes de la figure l - 6 mettent ainsi en évidence l'absence de superposition (et le faible taux 

de corrélation) entre la dynamique de croissance démographique et celle d'artificialisation des 
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sols208. Agents et élus du Bureau du Parc ont bien conscience que les choix de paramètres de 

l'analyse factoriels sont de nature à favoriser l'une ou l'autre commune. 

(2) Les élus argumentent de la singularité de leur territoire communal relativement à la 

commune adjacente. Finalement, en tant qu'élus locaux, ils héritent de décisions antérieures sur 

lesquelles ils n'ont pas de prise. 

«Cela nous avait amenés à ne pas avoir de typologie de communes, car il s'agit, plus, 
de l'histoire de la commune que l'état des lieux actuel, qui fait que certains ont 
beaucoup construit et d'autres ont, en fait, peu construit; à un moment donné, ce sont 
aussi des prises de conscience d'élus.209 » (PNR 3) 

(3) Le niveau de précision de ces référentiels territoriaux aurait posé question d'un point de 

vue juridique. Dans un arrêt de 2004, le Conseil d'État2lO rappelle qu'une charte de parc n'est pas 

un document d'urbanisme puisque «celle-ci n'a pas pour objet principal de déterminer les 

prévisions et règles touchant à l'affectation et à l'occupation des sols ». Aujourd'hui encore, un 

« flou » existe sur cet « être hybride juridique que constitue la Charte » (Tournier, 2006). Face à 

une jurisprudence très restreinte, les juristes ont des interprétations divergentes sur la valeur 

juridique des règles d'urbanisme contenues dans les chartes vis-à-vis des documents d'urbanisme 

(RJE, 2006). Les obligations de compatibilité des documents d'urbanisme et de mise en cohérence 

des politiques publiques avec et par la charte sont reconnues. Mais la question des effets pratiques 

de ces obligations n'est pas tranchée. La miscen.. cohérence des politiques publiques sur un 

territoire n'est-elle pas une disposition qui contredit le principe d'indépendance des législations? 

De la même façon, si la charte n'est pas opposable aux. tiers, peut-elle pour autant édicter des 

dispositions, voire des affectations zonales, sous forme d'injonctions à intégrer aux plans locaux 

d'urbanisme qui deviennent, par un effet de compatibilité «indirecte211 
», applicables aux 

autorisations d'urbanisme? La diversité des orientations et des mesures des chartes, dont le niveau 

de précision est très variable, accentue l'incertitude autour de leurs effets juridiques et donc les 
. d . ?12rIsques e recours contentteux- . 

208 Le problème de J'étalement urbain est bien celui de la divergence croissante dans les dynamiques de ces deux facteurs. 
20') Entretien réalisé au siège du Parc. le 16 décembre 2010. 
210 Conseil d'État, 27 février 2004, nO 198124, Centre régional de la propriété foncière de Lorraine-Alsace et autres. Cet 
arrêt a abouti à l'annulation partielle de la Charte 1998 -2008 du Parc naturel régional des Ballons des Vosge.,. 
211 En effet, en application du principe de « compatibilité limitée" dans la hiérarchie des normes d'urbanisme, principe de 
fait mais non expressément mentionné dans le droit, une norme ne doit être « compatible qu'avec celle qui est 
immédiatement au-dessus d'elle, mais il n'y a pas de relation possible avec celle du sommet" (Braye Dominique, Séance 
du Sénat du 16 septembre 2009 ponant discussion du projet de loi « Engagement national pour l'environnement ", texte 
intégral de la commission, JORF, n090, Sénat, p.7579). Ainsi, le PLU doit être compatible avec la Chalte du PNR. Les 
autorisations d'urbanisme (permis de construire, permis d'aménager, permis de démolir) doivent être conformes aux règles 
du plan local d'urbanisme. Mais il n'y a pas conformité ou compatibilité entre les autorisations d'urbanisme et les 
orientations et mesures de la Charte du Parc. Celle compatibilité limitée a été soulignée par le Conseil d'État dès 1981 
(Conseil d'État, Arrêt Grimaud, nO 18153, Inédit au recueil Lebon, lecture du 20 mars 1981). 
212 C'est le problème récurrent de l'interprétation du principe juridique de compatibilité qui est relatif au degré de précision 
de la norme de référence. Par exemple, le plan de la charte 2004-2014 du Parc Oise-Pays de France définit des 
« méristèmes » qui localisent et déterminent pour chaque commune les secteurs possibles de croissance, comme le ferait un 
schéma de cohérence territoriale. 
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Au final, la décision est prise d'utiliser cette typologie en cinq territoires pour organiser les 

réunions de concertation spécifiques au volet urbanisme de la Charte. La négociation est prévue 

sous forme de deux réunions par « grands territoires ». Ce format d'interaction avec les acteurs 

territoriaux répond à deux préoccupations: tenir un calendrier initialement contraint pour la remise 

des contributions thématiques et ne pas monopoliser les élus locaux sur une période trop longue 

pour ne pas épuiser leur capacité de mobilisation2l3 
. Deux réunions pour trois grands territoires214 

sont organisées. Ces six réunions se déroulent en soirée. Elles sont animées par la chargée de 

mission urbanisme du Parc et le chercheur. La figure IV - 6 (supra) mentionne la fréquentation de 

ces rencontres. Celles-ci réunissent moins d'élus (60 élus), mais davantage de techniciens (34 

techniciens) que les réunions de sensibilisation2l5 
. Une nette différenciation apparaît également 

d'un point de vue territorial puisque les territoires situés dans la partie la moins soumise à la 

dynamique d'artificialisation sont les plus mobilisés (Piémont sous-vosgien méridional), alors que 

du côté rhénan (Vallées vosgiennes et Piémont sous-vosgien rhénan), la participation est très 

faible2l6
. 

Posture du chercheur dans la dynamique institutionnelle de la recherche-action 

Il nous semble utile de fournir quelques informations sur l'environnement de travail du 
chercheur au Parc et les relations qui se sont développées avec les différents interlocuteurs dans le 
cadre de la recherche-action. 

Matériellement, le chercheur dispose d'un bureau équipé au Pôle Urbanisme du Parc. Il est en 
contact quotidien avec les deux chargés de mission urbanisme (dont PNR 1) et le technicien SIG 
(PNR 2). D'octobre 2007 à juillet 2008, il alterne ses journées entre \a préparation et la mise en 
œuvre de la démarche SIU et l'Université de Strasbourg. D'août 2008 à mai 2009, il suit le 
parcours de scolarité du Ph.D Sciences de l'environnement de l'Université du Québec à Montréal. 
Pendant cette phase, il effectue plusieurs courts allers-retours avec la France pour préparer 
l'expérimentation de la démarche SIU tout en développant l'outil associé. De juin 2009 à juin 
2010, il est principalement au Parc pour la mise en œuvre de l'expérimcntation et à l'Université de 
Strasbourg. De juillet 2010 à septembre 20 II, il partage son temps entre la conclusion de 
l'expérimentation et l'Université de Tours. 

Relation au processus d'élaboration de la charte. La Direction du Parc a fait le choix de ne 
pas recourir à un prestataire externe pour la révision de la charte. Celle-ci est menée en tandem par 

WLes élus sont mobilisés sur d'autres thématiques de la charte. 
21. Pour des questions d'efficacité, les territoires «Contreforts du Ballon d'Alsace" et «Piémont sous-vosgien 
méridional» d'une pan et, « Vallées alsaciennes» el « Piémont sous-vosgien rhénan » d'autre pan ont été regroupés pour 
les réunions de «con,truction du projet urbanisme", ce qui se justifie également par l'organi.sation intercommunale du 
territoire. 
215 Les chiffres sont à relativiser, dans la mesure où certains élus et techniciens sont comptabilisés dans les deux réunions. 
216 Il faut ici souligner une caractéristique du Parc naturel régional des Ballons des Vosges, l'un des plus grands, de, plus 
denses et des plus peuplés en France. Dans son avis intermédiaire sur le projet de Charte daté du 6 mai 2009, le 
MEEDDAT souligne (p. 3): «La taille du parc naturel régional des Ballons des Vosges et la complexité de sa répartition 
administrative sur trois régions et quatre départements est, tant pour le panage des objectifs que pour sa bonne gestion, un 
défi majeur pour le parc et ses partenaires, et il convient de saluer le travail réalisé dans des conditions exigeantes lors des 
vingt dernières années, notamment sur la partie sommitale du massif, en lien étroit avec les services de l'Étal. Toutefois, le 
manque de prise de conscience des collectivités et des partenaires autour des enjeux propres au territoire et leur 
réticence à s'engager dans le projet du parc, qui reste d'ailleurs le plus souvent inconnu et très éloigné de leurs 
préoccupations, sont, bien plus que la taille du parc, un obstacle à la réussite du projet, et explique la faiblesse du 
bilan» (le grisé est utilisé dans la version originale du texte). 
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la Directrice et une chargée de mission désignée « référant charte» (PNR 3). Entre 2007 et 2009, 
la dynamique de l'équipe du Parc se caractérise par un certain cloisonnement entre les pôles 
techniques et ce binôme. Tout se passe comme si les volets thématiques de la charte étaient 
déconnectés de l'écriture du projet. Il en résulte alors un double décalage générateur de tensions, 
qui débouchent ponctuellement sur des conflits virulents2l7

, entre certains techniciens des pôles 
thématiques et le binôme de rédaction de la charte. Les premiers estiment que le travail ne sert pas 
le projet de charte dans la mesure où leurs propositions sont amendées ou simplement supprimées 
du projet de charte sans raison explicite. Dans certains cas, cette pratique de gestion interne du 
projet de charte met également les techniciens des pôles en défaut face aux acteurs extérieurs 
impliqués. Ces derniers ont alors l'impression que leur mobilisation ne sert qu'à légitimer le 
contenu d'un projet dont le contenu est élaboré par ailleurs. 

Par exemple, l'initiative d'un processus particulier pour l'élaboration du volet urbanisme de la 
charte émane des techniciens du Pôle urbanisme et du chercheur. Dans un premier temps, elle fait 
l'objet d'un acquiescement plus ou moins explicite de la part de la Direction. Après les premiers 
comptes-rendus des rencontres, la Direction prend conscience du nombre relativement important 
de participants. Son implication se fera alors, tardivement, plus explicite (participation aux 
réunions, etc.). 

Relation aux techniciens externes. Nous voudrions souligner ici le déplacement des relations 
avec les acteurs externes les plus impliqués (par exemple, la Chambre d'agriculture du Haut-Rhin). 
Lors des premiers échanges, il est beaucoup question de la thèse et de l'aspect scientifique de la 
démarche SIU. Après quelques rencontres, la démarche apparaît comme une pratique 
professionnelle de partenariat entre institutions parmi d'autres. Cette banalisation de la démarche 
SIU constitue en un sens une réussite puisque la dimension « hors-normes» du cadre 
d'expérimentation est occultée (cf. 3.3.1.2), laissant plus de place à l'expression des pratiques plus 
habituelles. La démarche SIU permet bien au chercheur de rentrer dans le quotidien des relations 
d'inten.:onnaissance, tout en balisant le champ des interactions autour d'objectifs et d'enjeux 
préconstruits. 

Relation aux acteurs techniques et politiques extérieurs. Du point de vue des acteurs 
extérieurs rencontrés pendant la préparation du volet urbanisme de la charte et de 
l'expérimentation, le chercheur apparaît généralement commc un agent membre de l'équipe 
technique du Parc. L'assimilation est forte. Elle agit à double sens, puisqu'elle légitime la présence 
du chercheur dans les scènes locales de négociation des règles d'urbanisme. Mais cette posture 
replace aussi son intervention dans les représentations que ces acteurs se font de l'action 
institutionnelle du Parc. Ce faisant, elle ouvre accès à certaines interactions de proximité avec les 
élus, mais réduit la possibilité d'accéder aux habitants-propriétaires (cf. 3.1.2.3). 

Dans leur déroulement, les réunions s'appuient sur deux supports vidéoprojetés et les 

interactions se déroulent sous forme de tables de négociation (y compris dans la disposition des 

salles). 

La déclaration dite « politique» préliminaire a été formulée par la technicienne du parc et le 

chercheur afin d'expliciter le principe général de «vitalité des communes» COmme point de 

convergence des approches. Celui-ci énonce que l'objectif n'est pas de restreindre ou d'intervenir 

sur le nombre d'habitants à accueillir dans les communes. En revanche, le projet porte sur la 

manière d'accueillir ces nouvelles populations en minimisant la consommation de ressources 

naturelles (et notamment le foncier) et en maximisant la qualité du cadre de vic de ces habitants. 

211 Même si des rai~ons plus diverses sont à prendre à compte, cette situation n'est pas étrangère à la démission de la 
chargée de mission urbanisme en décembre 2007. Les difficultés de gestion interne, entre l'équipe technique et la 
Direction. mais au~si avec la Présidence du Parc, aboutissent au départ de la Directrice en décembre 2009. 
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En un sens, le projet reprend le slogan des associations et syndicats à partir des années 1960 

«vivre et travailler au pays» qui a connu un succès certain notamment dans la mouvance 

régionaliste bretonne. Discours de convergence des expériences de «développement local» 

(Greffe, 2002 ; Pecqueur, 20(0), le «projet politique» y adjoint des préoccupations 

environnementales liées à la préservation des ressources naturelles. Le projet s'inscrit ainsi dans la 

conception portée par les Parcs naturels régionaux qui lie un développement endogène à des 

considérations environnementales. 

Les principes sont au nombre de quatre (annexe C - 3). Deux portent sur l'usage des 

ressources naturelles (la relation des hommes à leur environnement), un sur les relations des 

individus à leur patrimoine (identité) et l'autre sur les relations entre les hommes (convivialité). 

Après chaque réunion, les principes et sous-principes sont amendés pour tenir compte des 

remarques des élus et techniciens. L'élaboration des principes se fait donc par itérations 

successives, mais avec des acteurs différenciés. La structure générale des principes n'a pas été 

bouleversée au cours des six réunions. Les remarques et demandes des participants s'orientent 

dans deux grands champs. Le premier champ est celui de la capacité locale de misc cn pratique de 

ces orientations, notamment celles touchant à la convivialité voire à l'identité du bâti. Le second 

champ est celui de l'absence de priorisation dans les mesures. Si plusieurs élus s'accordent sur la 

nécessité de hiérarchiser les nombreuses propositions, ils ne s'entendent pas nécessairement sur 

l'organisation de ces enjeux. Les visions patrimoniales, qui mises sur l'identité du bâti, 

maximisent les deux derniers critères, alors que les visions plus environnementales ont tendance à 

privilégier les deux premiers, voire à supprimer le second critère sur le développement des 

hameaux. Cette remarque sur l'absence de priorisation est portée par les agents des services 

déconcentrés de l'État. 

Mais de manière générale, et malgré des réunions relativement animées autour de quelques 

élus, l'attitude majoritaire semble être le silence. Dans certains cas, les élus revendiquent leur 

autonomie décisionnelle communale et refusent toute idée de critère. Ils rappellent alors que pour 

eux, le Pare est un outil au service des projets communaux el ne constitue pas une institution 

porteuse d'un projet « autonome, contraignant, fantaisiste, voire utopique ». 

À la fin de cette étape (décembre 2007), la chargée de mission urbanisme quitte le Parc pour 

intégrer une autre collectivité. Le poste restera vacant jusqu'en avril 2008 où un architecte eSl 

recruté sur le poste de chargé de mission urbaniste (PNR 1). 
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La synthèse de ces travaux est confiée à un duo d'architectes chargé de la conception 

graphique du document et de la mise en lisibilité des enjeux. Ce travail se concrétise en juillet 

2008, après plusieurs allers-retours, par la production d'un document de 27 pages composé de six 

parties: 

(1)	 les « spécificités du territoire du Parc au regard des tendances actuelles en matière 

d'urbanisme et d'aménagement du territoire» ; 

(2)	 le projet politique intitulé « garantir la vitalité aujourd'hui et demain », dont les termes 

demeurent inchangés. ; 

(3)	 quatre grands principes présentés à l'annexe C - 3. Chaque grand principe est illustré par 

des schémas et présenté selon une organisation similaire: une problématique, qualifiée 

par un paramètre général, décliné en mesures simples, étayées d'exemples; 

(4)	 la méthode de travail avec les communes proposée par le Parc pour la mise en œuvre des 

principes; 

(5)	 les outils et les actions du Parc dont le « système intégré urbanisme» ; 

(6)	 les engagements du Parc et de ses partenaires: les « commues et leurs groupements 

s'engagent à utiliser et mettre en place la démarche urbanisme durable et ses outils 

associés (SIU, méthode projet PLU, etc.) lors de l'élaboration ou la révision des 

documents d'urbanisme (PLU, SCOT, etc.) ». 

Or, cette diversité de registres est de nature à entretenir la confusion sur la portée des 

engagements des communes. Cette confusion va être exploitée par les opposants au Parc et les 

tenants de l'autonomie décisionnelle des communes. Comme le montre l'annexe C - 3, près de la 

moitié des mesures n'ont ainsi pas de caractère opérationnel immédiat. Elles demeurent du 

domaine de la posture intentionnelle. Leur opérationnalisation nécessite alors un travail de mise en 

n:lation avec les pratiques existantes, les caractéristiques des territoires, les compétences et les 

capacités d'action des acteurs locaux. 

Cette formulation plus idéelle qu'opérationnelle des mesures et le processus segmenté 

d'élaboration de ces objectifs (une scène d'écriture, six réunions territoriales, un travail de 

reformulation par deux. architectes-mandataires) engendrent des interactions relativement 

ponctuelles et limitées dans le temps avec les acteurs territoriaux. Le partage des ambitions 

demeure limité. En outre, le caractère diffus de ces mesures réduit la possibilité d'évaluer les effets 

concrets de ces dispositions. 
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4.1.3 Phase C. Institutionnalisation des règles 

L'élaboration du volet urbanisme de la charte est ensuite réintégrée dans le processus 

institutionnel de rédaction de charte. Celui-ci va connaître de multiples ajustements politiques. 

L'incapacité des acteurs locaux et nationaux à s'entendre sur le projet de charte aboutit à la perte 

du label « parc naturel régional» le 6 juin 2010218 
. Néanmoins il ne s'agit pas dans cette recherche 

de revenir sur les conditions générales de renouvellement de la charte, mais de s'intéresser 

spécifiquement aux débats autour des questions d'urbanisme. 

Dans cette phase C, le contenu du chapitre urbanisme de la charte va progressivement devenir 

moins précis, intégrant ainsi les réticences formulées par certains acteurs locaux. Mais celte 

dilution des engagements se heurte aux altentes véhiculées par les acteurs de l'État central. Dans 

ce cadre, l'équipe technique en charge du projet va osciller entre diverses positions opportunistes. 

Celles-ci ne satisfont réellement aucune des différentes parties en présence et retardent d'autant la 

possibilité d'aboutir au renouvellement du classement PNR dans un délai raisonnable. 

La place du volet urbanisme dans le projet de charte du Parc 

La version de la Charte 2011-2023 soumise à l'approbation des communes et 
intercommunalités (version de septembre 2010) comporte cinq grandes orientations: 

(1) « Développer une gouvernance adaptée: impliquer les acteurs et les partenaires dans la 
mise en œuvre de la Charte» (orientation 0) ; 

(2) « Conserver la richesse biologique et la diversité des paysages sur l'ensemble du 
territoire » (orientation 1) ; 

(3) «Généraliser des démarches globales d'aménagement économes de l'espace et des 
ressources» (orientation 2) ; 

(4) « Asseoir la valorisation économique sur les ressources locales et la demande de 
proximité» (orientation 3) 

(5) « Renforcer le sentiment d'appartenance au territoire» (orientation 4) 

Le volet urbanisme trouve sa place dans l'orientation 2. Alors qu'il constituait encore en 2008 
l'un des deux grands objectifs du projet de charte (avec la préservation des espaces (naturels) des 
Hautes-Vosges), le volet urbanisme est progressivement marginalisé et dilué dans une charte aux 
thématiques et aux mesures lOujours plus nombreuses, qui fera dire à la plupart des acteurs 
institutionnels219 Qu'une clarification et une hiérarchisation des enjeux sont nécessaires. 

"., La deuxième Charte a été prolongée pour une durée de deux ans par décret du Premier ministre en date du 22 mai 2008. 
Au 6 juin 2010, le Parc a donc perdu son label. Le «Syndicat mixte ouvert du Parc naturel régional des Ballons des 
Vosges », qui prend la dénomination de « Symbal » dans le cadre de la modification de ses statuts proposée en octobre 
2010, a donc (actuellement) pour vocation le renouvellement de sa charte. En tout état de cause, il ne peut plus émettre 
d'avis sur les révisions et élaboration de documents locaux d'urbanisme, en premier lieu les plans locaux d'urbanisme, tanl 
que sa chal1e n'est pas approuvée par décret publié au JÜRF. 
2l'J Dans son avis intermédiaire sur le projet de charte du 2 février 2009, le Conseil national de la protection de la nature 
note ainsi que « le rapport de la charte apparaît lourd et confus dans son organisation, sa lecture et sa consultation sont 
difficiles» (p.3). 
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4.1.3.1 Étape C-l : intégration 

En septembre 2008, l'ensemble du «guide urbanisme durable» (dénomination adoptée pour 

le document issu de la phase B) est intégré dans sa quasi-intégralité dans le projet de charte. Les 

partenaires institutionnels (et notamment la Direction régionale de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement (DREAL) Alsace) s'opposent à ce choix qui «déséquilibre22o » les 

parties et formule un volet « trop précis» par rapport aux autres mesures de la charte. Cinq mois 

plus tard, dans son avis intermédiaire du 2 février 2009, le Conseil national de la protection de la 

nature (CNPN) demande au Parc « d'exprimer plus précisément dans le rapport de la charte les 

principes à respecter, les engagements des communes, notamment à réduire j'étalement urbain 

[ ... ] » (p.5). L'échelle institutionnelle semble donc jouer un rôle important dans la manière dont 

les acteurs de l'État, déconcentrés et centraux, appréhendent la précision d'un engagement 

contractuel. Les agents de la DREAL doivent faire face quotidiennement à des tensions locales 

parfois très virulentes sur les dispositifs de protection environnementale. Le conflit d'usage est 

partie intégrante de leur travail quotidien. Au contraire, pour les agents rattachés au ministère 

(comme le CNPN), la dimension conflictuelle est plus lointaine et moins pratiquée. Leurs objectifs 

sont donc potentiellement plus radicaux (cf. figure 1- 9), tant dans leur formulation que dans leurs 

priorités, et moins enclins à une territorialisation des objectifs à travers des arrangements négociés. 

Pour les acteurs régionaux, la charte est donc un ensemble d'ambitions affichées dont le degré 

de généralité doit être respecté, l'opérationnalité relevant« d'un guide d'application de la charte ». 

La Direction du Parc a donc retiré les principes, les illustrations et les actions. Quelques réactions 

ont alors émané des Directions départementales des territoires qui voyaient dans cette nouvelle 

reformulation la disparition de repères utiles, et encore insuffisamment diffusés localement, pour 

appuyer l'action territoriale de l'État auprès des élus. 

4.1.3.2 Étape C-2 : avis intermédiaires 

Dans une seconde étape, les discussions entre le binôme Directrice-référent urbanisme se 

poursuivent avec les acteurs départementaux, régionaux et de l'État régional et central. Des 

réunions sont également organisées localement avec les intercommunalités et les communes sur 

les différents points de blocage afin de trouver des arrangements ponctuels. 

Quatre instances de l'État transmettent un avis intermédiaire sur le projet de charte221 
. Outre 

les remarques formulées par le Conseil national de protection de la nature222 (cf. supra), la DREAL 

220 Extraits issus d'un entretien avec la Responsable du projet de chru1e au Parc naturel régional des Ballons des Vosges,
 
Décembre 2010.
 
221 MEEDDAT, Circulaire du 15 juillet 2008 relative au classement et au renouvellement de cla'Sement des parc~ naturels
 
régionaux et à la mise en œuvre de leurs chartes; Celte circulaire prévoit un avis intermédiaire du Ministre de
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Alsace223 évalue que « la formulation du projet de charte en matière d'urbanisme ne paraît pas 

suffisantc pour infléchir la tendance actuelle en matière d'urbanisation ». Elle demande de préciser 

les engagements des collectivités et notamment l'organisation à l'échelle intercommunale. Des 

objectifs quantitatifs par secteur doivent être précisés, ainsi que le principe du renouvèlement 

urbain préférable à l'extension, des prescriptions qualitatives et quantitatives en matière de densité 

et de consommation d'espace, ainsi que la fixation des trames vertes et bleues et des coupures 

vertes. 

Au final, ces remarques renvoient à une définition des principes d'urbanisme durable à 

l'échelle de grands territoires, tels qu'imaginée à la phase B224 (cf. 4.1.2.3), mais finalement 

rapidement abandonnée. Dans leurs contenus, ces avis insistent sur la protection des ressources 

naturelles, notamment foncières et les continuités biologiques, à travers la définition de paramètres 

qualitatifs et quantitatifs maximum. Parallèlement, ils reconnaissent la faible appropriation 

politique et locale du parc. Ils affirment ainsi implicitement que la fixation de ces critères relève 

d'une action plus technique que politique, tout en restant silencieux sur la manière dont la 

définition de ces mesures plus radicales doit être négociée avec les signataires locaux de la charte. 

Parallèlement à ces échanges institutionnels aux échelles régionales et nationales, certains élus 

locaux font remonter leurs doléances. Si d'autres enjeux font l'objet de débats très polémiques 

(neige de culture, éoliennes, etc.), l'urbanisme durable n'est pas un enjeu important des débats au 

Comité syndical. 

«Au niveau des élus, du syndicat mixte, il n'y pas eu de souci sur l'urbanisme durable. 
Ce n'est pas vraiment là-dessus, mais plutôt sur la politique des stations de ski, sur la 
question des énergies renouvelables, des éoliennes. Un grand débat avec contradictions 
a eu lieu au niveau du comité syndical; par contre pas sur l'urbanisme durable. Par 
conséquent, l'on a réussi à passer, en outre, un certain nombre de modifications 
régulières et d'ajustement, car aucune crispation n'existait là-dessus. 225» (PNR 3) 

En revanche, certaines communes ou groupements, notamment la Communauté de communes 

de la Vallée de Munster, ont fait part de leurs mécontentements, sur le volet urbanisme 

notamment, hors de cette instance de gestion du Parc226 
. Ils soulèvent ainsi deux griefs principaux. 

l'Environnemenl sur le projet de charte après les avis du Conseil national de la Prolection de la Nature el du Direcleur
 
régional de l'Environnemenl el consultation de la Fédéralion des Parcs nalurels régionaux de France. Une visile de lerrain
 
est programmée.
 
122 Avis du Conseil national de protection de la nature du 20 janvier 2009.
 
m Avis du Direcleur régional de l'Environnement Alsace du 22 avril 2009.
 
224 Le projel de charte esl construil selon lrois grands territoires: Haules Vosges, Vallées el Piémonls et Plateaux des Milles
 
Étangs. Ce découpage ne correspond pas au découpage urbanisme esquissé à la phase B, mais au découpage historique de
 
l'aclion du Parc. Les principes d'urbanisme ne sont pas territorialisés selon ces trois grands territoires du parc.
 
"5 Enlretien réal isé au siège du Parc, le 16 décembre 2010.
 
"6 Courrier du 12 novembre 2009 du Présidenl de la Communaulé de Communes de la Vallée de Munster au Président du
 
Conseil régional d'Abace.
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(1) Ces élus constatent une « fragilisation ljuridique J de leurs actes» par la multiplication des 

schémas opposables, parmi lesquels la charte et les schémas de cohérence territoriale. Ils 

contestent, par exemple, la mesure concernant la prendre en compte, lors de l'élaboration des PLU, 

des démarches contractuelles (Plan de gestion des espaces ruraux périurbains, plans de paysages, 

etc.), conférant à ces dispositifs une valeur quasi juridique. 

(2) Par ailleurs, ces élus observent un mouvement de « dessaisissement des communes» de 

leurs prérogatives d'urbanisme. Ils demandent une transformation des principes d'urbanisme 

assignés aux communes en dispositions incitatives et volontaires. L'objectif est ainsi de préserver 

la libre administration en matière d'organisation du droit des sols qu'ils appellent de leurs vœux et 

d'adapter le projet politique de la charte aux faibles moyens humains dont dispose le Parc. Ils 

exigent ainsi la transformation en recommandation de l'obligation de prise en compte des 

principes et de la démarche urbanisme durable. 

Au final, le « texte comporte des contraintes inacceptables pour les communes ou leurs 

intercommunalités du cœur du Parc, notamment en terme d'urbanisme et de développement 

économique ». Sans les préciser, le courrier mentionne des passages « liberticides » dans le projet 

de charte. Par opposition aux avis des organismes de l'État précités, cette position défend la liberté 

communale et la réduction de la portée des engagements des communes dans la Charte. La 

position s'appuie clairement sur une « inversion de la hiérarchie des priorités» avec une « plus 

grande prise en compte des enjeux économiques ». 

Une opposition de valeurs et d'échelles d'action semble donc ici apparente entre les échelles 

nationales-régionales et locales. La radicalité des postures est fonction de la conflictualité que les 

acteurs peuvent rencontrer dans leurs pratiques d'action publique. Ainsi, sur les mesures de 

protection des ressources naturelles, le niveau régional semble moins véhément que son 

administration ministérielle de tutelle, sans pour autant la désavouer. 

Comme les acteurs ministériels et locaux n'entretiennent aucune interaction institutionnelle, 

une médiation directe n'est pas possible. Le Syndicat mixte des Ballons joue ainsi le rôle 

d'interface de ces doléances contradictoires et difficilement conciliables. Il est d'autant plus 

ambivalent que ni les élus du Syndical mixte des Ballons, ni le binôme Directrice-référent charte, 

ni les instances régionales de tutelle du Parc, n'explicitent de vision précise de leurs propres 

objectifs et conception de l'urbanisme durable. 

L'instance de gestion du Parc met alors en œuvre un discours nuancé, variable en fonction des 

interlocuteurs. Au final, la nécessité de ménager les antagonismes aboutit à un refus 

d'engagements affirmés sur le plan des valeurs, sous peine d'aboutir à des tensions difficilement 

réconciliables. À la fin de la période de délibération, 9 des 16 communes de la communauté de 

communes de la vallée de Munster ont refusé de renouveler leur adhésion au Parc. 
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4.1.3.3 Étape C-3 : approbation/clivages 

Dans celle troisième étape, l'enquête publique227 fait ressortir de nombreuses remarques de la 

part des maires et des associations. Il convient cependant de relativiser les remarques puisque 129 

registres d'enquête communaux sur un total de 216 n'ont consigné aucune remarque. 63 

communes se sont exprimées sur un total de 216 au cours de l'enquête publique (Rapport 

d'enquête publique, 2010, p.799). 

De manière générale, l'enquête publique révèle que « des points de vue très rigides ont été 

exprimés par certains interlocuteurs qui voient la charte tantôt trop contraignante, tantôt trop 

laxiste, souvent sur les mêmes sujets» (p.804). L'urbanisme est de cela. Le Syndicat mixte des 

Ballons est tenu de prendre en compte certaines exigences formulées au niveau national. Celles-ci 

ne sont pas formalisées de manière systématique par des dispositions réglementaires. Elles relèvent 

davantage d'une interprétation administrative véhiculée par les avis intermédiaires de l'État 

susmentionnés. Or ces exigences nationales rentrent en tension avec les avis des communes 

membres qui seules au final décident de leur adhésion à la Charte. Les acteurs de ces deux échelles 

institutionnelles segmentées ont bien conscience des clivages qui les séparent. Mais le processus 

de résolution des divergences ne peut passer par le conflit (cf. 1.1.1.5) dans la mesure où aucun 

dispositif institutionnel ne permet d'interaction directe entre les collectivités locales et les services 

ministériels. 

Les orientations d'urbanisme sont ainsi tiraillées par la mise en pratique de choix d'action 

contradictoires. Pour tenter d 'y répondre, le Parc se positionne à la fois dans un « rôle 

d'accompagnement et de facilitateur [ ... ] dans l'adaptation des principes [d'urbanisme durable] au 

contexte local» (p.806) ainsi que dans le soutien à la mise en « compatibilité des documents 

d'urbanisme avec la charte» (p.798). L'enquête publique révèle ainsi trois points d'achoppement. 

(1) La superposition des dispositifs d'étude et de planification du droit des sols fait craindre 

aux élus locaux une dépossession de leurs compétences issues de la décentralisation. La 

multiplication et la concomitance des procédures concernant l'aménagement de l'espace, la faihle 

lisibilité qu'ils en ont et une implication éparse dans leurs élaborations favorisent les griefs contre 

la charte. C'est notamment le cas sur le versant alsacien où toutes les vallées sont concernées par 

des révisions de schémas de cohérence territoriale. En réponse, le Parc rappelle que le plan est 

réalisé au 1/ 100000· 228. S'il définit une « enveloppe bâtie de référence à densifier en priorité, tout 

227 L'enquête publique s'est déroulée du 25 janvier au 25 février 2010. Rapport d'enquête du projet de révision de la Charte 
du Parc naturel régional des Ballons de.; Vosges pris par Arrêté n° 53-09 du 18 décembre 2009 de Monsieur le Président du 
Conseil Régional d'Alsace et Décision du 15 juin 2009 de Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Strasbourg 
ponant nomination d'une commission d'enquête, 2010, notamment p. 798 et s. « Demande de mémoire en réponse sur les 
thèmes induits par les observations ». 
22' Pour comparaison, les plans de zonage du PLU sont établis au 112 500' ou au 1/5000', c'est à-dire qu'ils sont de vingt à 
quarante fois plus précis. Vue la complexité du découpage cadastral, aucune lecture parcellaire n'est possible sur un plan de 
parc. Le plan cadastral ne figure pas au plan du parc. 
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en préservant la biodiversité », sa vocation est d'indiquer des« orientations» et des «sensibilités à 

prendre en compte » et à négocier localement avec les acteurs229
. 

(2) Certains élus refusent d'adhérer à des principes d'urbanisme qui font obligation et pèsent 

financièrement sur leur budget communal. C'est notamment le cas sur la mesure prescrivant la 

réalisation d'études environnementales complémentaires sur les zones de sensibilité 

environnementale. Le Parc s'engage donc à accompagner leur réalisation. 

(3) Le principe de « densification des constructions » est dénoncé. Pour certains élus, il ne 

peut s'appliquer de manière uniforme, les communes présentant des dynamiques différenciées de 

développement urbain. Les tailles de communes sont très disparates, de quelques dizaines 

d'habitants à plusieurs milliers. Les permis de construire accordés sur la période 1980 à 2006230 

vonl ainsi de quelques unités à plusieurs centaines. Le « guide de l'urbanisme durable » issu de la 

phase B prévoyait une possibilité de dérogation aux principes d'urbanisme durable si la mise en 

œuvre locale de ces derniers ne permettait pas d'atteindre l'objectif général de vitalité231 
• 

Supprimée à la demande des services de l'État qui voyaient là une contradiction dans la cohérence 

d'ensemble de la démarche, cette dérogation est à nouveau sollicitée par les élus. Elle est 

finalement réintroduite en précisant que si la mise en œuvre de tous les principes est de nature à 

contrecarrer la vitalité de la commune, celle-ci peut choisir les plus pertinents en concertation avec 

les-services de l'État et du Parc232
. 

4.1.4 Négociation de la charte et dynarrtique de régulation locale 

La Commission d'enquête émet un avis positif au projet de charte. Celui-ci est assorti de 

quelques recommandations qui demeurent peu précises dans leur formulation. Elles mentionnent 

notamment la nécessité de territorialiser les différentes mesures de la charte par grands « territoires 

homogènes ». 

Le projet de charte est une dernière fois amendé avant d'être soumis à l'approbation des 

communes et des intercommunalités sur une période ouverte du 6 décembre 2010 au 6 avril 2011. 

229 Rappon d'enquête du projet de révision de la Chane du Parc naturel régional des Ballons des Vosges, op. cil. , p.80? : le 
plan du parc recense « les principaux enjeux ou vocations spatialisables (sic.) sans pouvoir donner des contours précis: il 
indique des orientations de protection. de geslion et/ou d'aménagement ou bien des sensibilités à prendre en compte qui 
doivent ensuite être aflinées au cas par cas, en concertation avec les acteurs locaux ». 

no Base de données SITADEL, DRE Alsace. 
231 « Principes d'exception et d'innovation. L'ensemble des principes généraux énoncés ci-avant doivent être pris en 
compte et confrontés les uns par rappon aux autres. Des dérogations peuvent cependant être envisagées. Cene démarche 
doit alors être justitiée en mettant en avant les incompatibilités avec les principes de la chane et en montrant quelle réponse 
alternative est proposée. Il en est de même pour garantir la réussite d'une démarche expérimentale reconnue comme projet­
pilote et soutenue par le PNRBV ", p.23. 
232 Version de la Charte 20ll-2023 soumise à approbation, pAl. 
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Les principales mesures concernant les PLU sont intégrées à la mesure 2.] « Favoriser la vitalité et 

économiser l'cspace par un urbanisme durable ». Elles se déclinent en trois sous-mesures 

détaillées à l'annexe C . 4 : 

(1) Rendre les documents d'urbanisme cohérents avec les enjeux de la charte; 

(2) Appliquer la démarche d'urbanisme durable; 

(3) Garder une longueur d'avance en matière d'urbanisme. 

Près de quatre ans plus tard, le contenu de ces mesures ne diffère pas significativement des 

travaux issus du Groupe de travail réuni en 2005-2006 (cf. 4.1.1 et annexe C - 1). 

Thématiquement, ils sont identiques. L'évolution la plus significative repose sur leur mode 

d'énonciation. Il est beaucoup moins impératif que ne l'étaient les mesures proposées initialement. 

Les termes sont plus nuancés (<< favoriser », « rechercher », « promouvoir », etc.). Le processus 

institutionnel agit donc essentiellement sur la manière dont ces règles sont intégrées dans le 

contexte local. Les mesures perdent un peu plus leur caractère opérationnel. Les engagements des 

communes sont ainsi relativisés par quatre ajustements rédactionnels: 

(1) le principe général de « prise en compte des principes» remplace l'obligation; 

(2) la multiplication des « priorités» et l'absence de hiérarchie entre les principes; 

(3) l'absence de paramètres qualitatifs ou quantitatifs permettant de qualifier les énoncés 

généraux; 

(4) un principe dérogatoire dans la prise en compte des principes au regard des circonstances 

et des priorités politiques locales. 

La mobilisation du guide urbanisme durable, qui sera réalisé dans les deux ans suivant 

l'approbation de la charte, est incontournable pour décliner concrètement ces principes en 

pratiques. C'est notamment le cas pour les principes 32, 33 el 34 (cf. annexe C - 4) gui constituent 

des énoncés généraux susceptibles d'orienter l'action, mais en aucun cas des moyens pour y 

parvenir. La mise en œuvre du projet urbanisme de la charte ne passera donc pas par la voie 

contractuelle ou règlementaire de la charte. L'énonciation finale du projet s'est accommodée de 

précautions suffisantes pour ne s'appuyer que sur la bonne volonté locale des élus communaux à 

mettre en œuvre ces énoncés généraux. 

Les tensions ne portent d'ailleurs pas sur le contenu des mesures, mais sur la reconnaissance 

de la commune comme institution légitime pour organiser le droit des sols. Les crispations des ~lus 

portent essentiellement sur cet enjeu de pouvoir territorial. À la légitimité juridique et pol itique 

des élus s'oppose la compétence technique et les ressources (humaines, administratives, etc.) 

d'action du Parc el de ses partenaires. 

À travers ce processus de négociation, les postures des acteurs apparaissent toutes en décalage 

par rapport au modèle institutionnel de « co-administration» de l'action publique territoriale. 
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Ainsi, la dynamique de« régulation locale» semble jouer un rôle important. L'État local n'est plus 

en mesure d'orienter le contenu dans une dynamique de « co-administration» (cf. 2.1.1.3). Il est 

presque absent du processus. La DREAL Alsace n'agit pas comme un médiateur entre les 

injonctions ministérielles et les revendications locales. Elle se contente du rôle de porte-parole des 

attentes nationales. Aucun acteur du processus décisionnel n'est en mesure de jouer ce rôle de 

« traducteur» de connaissances et d'exigences d'urbanisme durable qui vont à l'encontre des 

pratiques héritées de ces territoires. Dans ce système d'interaction, nul ne prend la posture du tiers, 

ce « passeur» (Marié, 1989) qui, partiellement dégagé des effets de l'action publique, facilite la 

construction d'un accord entre les parties. Les tensions ne peuvent donc pas aboutir à un 

compromis faute de dispositif de rencontre. 

Pour remédier à ces difficultés, le choix du Parc, consistant à distiller dans la charte un 

langage peu contraignant pour les communes, ne répond pas aux enjeux territoriaux d'une 

consommation foncière importante. Mais elle fournit aux acteurs la possibilité d'un compromis 

transactionnel devenu nécessaire. En effet, ni le Ministère, ni la plupart des communes ne 

souhaitent la disparition du Parc. Les tensions ne portent d'ailleurs pas sur l'existence ou non d'un 

Parc, mais sur la manière de le gérer et sur les modalités de régulation des relations entre le Parc et 

les communes233 
• Ainsi, pour les acteurs institutionnels nationaux, le champ lexical mobilisé par le 

volet urbanisme de la charte reflète bien l'étendue des objectifs d'un urbanisme durable. Il est 

question de réduction de la consommation foncière, de prise en compte des corridors écologiques, 

de préservation des terres agricoles, etc. bes apparences sont sauvées. Pour les élus ruraux;-les 

mesures de la charte relèvent pour l'essentiel de l'engagement volontaire. Ce compromis 

transactionnel est de nature à satisfaire leur exigence d'autonomie décisionnelle locale. Mais il 

s'agit bien d'une transaction sociale dans la mesure où l'accord ne peut être que partiel tant il 

semble basé sur la volonté de pérenniser l'institution Parc plutôt que de répondre aux enjeux 

soulevés par le territoire. 

Ce compromis marque ainsi un renoncement notable de l'État, qui n'est pas en mesure de 

construire les conditions nécessaires à la prise en compte de ses exigences. En excluant les 

services déconcentrés de la négociation, et notamment les Directions départementales des 

territoires, l'État s'est privé de la possibilité même de construire un dialogue entre les acteurs 

territoriaux. Or, la négociation de la charte montre bien que les politiques territoriales sont autant 

des enjeux pour l'État que pour les collectivités locales. L'État s'est donc privé lui-même de la 

possibilité de négocier avec les élus locaux. 

Le processus de négociation des dispositions urbanisme de la charte a permis de susciter un 

débat avec les élus locaux, même si celui-ci porte davantage sur les conditions d'application des 

règles que leur contenu. Pour bon nombre d'élus, le processus de négociation de cette charte est 

essentiellement un exercice de m.ise en visibilité des législations éparses portant sur le foncier. Elle 

2)) L'État déconcentré est très peu présent à ce moment là. 
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agit comme un révélateur des enjeux pour les acteurs politiques locaux en présentant ces règles de 

façon unifiée et globale. 

Ainsi, l'exercice de déclinaison de la loi en principes d'action à l'échelle du Parc n'a pas 

atteint son objectif initial, l'énoncé des mesures de la charte ne porte pas de déclinaison territoriale 

de ces pri ncipes généraux. 

« Mais la charte n'apporte pas grand-chose de plus que la loi elle-même, si ce n'est une 
diffusion de l'information, de la sensibilisation sur le territoire.234 

» (BET 68) 

Son processus d'élaboration n'a pas permis de faire de la charte une norme territoriale à 

laquelle les élus adhèrent volontairement. Le chemin était long tant le Parc semble une institution 

et un projet territorial peu investi par les élus locaux. Le projet de charte n'apparaît pas comme une 

norme territoriale partagée permettant de médiatiser et de diffuser une conception commune de 

l'urbanisme durable rural à l'échelle du territoire. C'est sans doute l'une des particularités de ce 

Parc naturel régional. Il est peu investi politiquement par les élus locaux et par les Régions. Or 

cette situation a une influence notable sur les modalités d'élaboration de la charte puisqu'elle prive 

le syndicat mixte de la possibilité de construire lui-même une norme territoriale et de la proposer 

aux communes, à l'État et aux Régions. 

À la fin de la période de délibération des communes en avril 20 Il, 13 % des communes ayant 

approuvé l'ancienne charte 1998-2010 ont refusé de réadhérer au Parc (figure 1V - 7). Par rapport à 

la précédente charte235 
, le territoire du Parc perd ainsi 21 communes (- 10,1 %), 340 km2 (-11,4 %) 

et 24 500 habitants (-9,4 %). 

Vingt-neuf communes du périmètre de révision ont refusé l'adhésion236 
, dont quatorze de la 

vallée de Munster et du vignoble alsacien, huit de la vallée de l'Ognon (Haute-Saône) et six de la 

vallée de la Moselle (Vosges). Plus de quatre ans après le lancement officiel de la procédure237 
, le 

label de Parc n'est toujours pas renouvelé par décret du Premier ministre (cf. figure IV -2). 

114 Entretien réalisé avec un technicien du bureau d'études maître d'œuvre de l'élaboration du PLU de COM 68. le 26
 
Ilovembre 2010 au siège de la société à Colmar.
 
m Chiffres de référence 2008.
 
~~6 À l'exception des communes de la vallée de Munster, les raisons de nOIl-adhésion sont peu explicites, mais sans doute
 
liées à la faible visibilité de l'action du Parc.
 
m Le 19 mars 2007, le Parc organisait «un colioque d'ouverture» à la révision de la Charte à Gérardmer. Dans les faits,
 
les Iravaux onl débuté dès l'automne 2005 pour la thématique urbanisme.
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Figure IV - 7. Évolution des adhésions au PNR des Ballons des Vosges 
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En conclusion de celte première section, les réactions des élus peuvent se comprendre comme 

un mouvement de fond qui leur impose localement des normes et des pratiques qu'ils ne sollicitent 

pas. Le glissement apparaît donc au niveau des modes d'action du Parc. D'accompagnateur des 

demandes locales, le syndicat mixte des Ballons devient prescripteur de normes. Par ailleurs, le 

contexte législatif évolue très rapidement parallèlement à l'élaboration de la charte. Ainsi, de 

nombreux élus mel/ent en évidence la redondance entre les nouvelles dispositions législatives et la 

teneur des engagements contractuels de la charte. La matérialité des actes a également une place 

importante. Le plan et le rapport de la charte deviennent des catalyseurs de craintes sous-jacentes 

liées à une dépossession de l'urbanisme. 
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« [C'est essentiellement une] méfiance par rapport à quelque chose qui est écrit noir 
sur blanc. On leur a dit que l'on ne faisait qu'appliquer les lois et là, le problème est 
qu'ils ont vu tout ce qui s'appliquait. Les élus n'en avaient pas conscience, car cela 
vient de réformes, de lois, de choses qui se discutaient. Il n'existe jamais de mémo 
global, et c'est bien ce qu'ils reprochent: cette stratification d'obligations. 
Effectivement, j'analyse cela ainsi .. là, on avait écrit en une page, tout ce qui 
s'appliquait .. on l'a rendu complètement transparent, explicite. 2JR 

» (PNR 3) 

Ils agissent alors comme des vecteurs de mobilisation. Les élus pensent pouvoir agir plus 

facilement sur cette procédure que sur des dispositifs davantage encadrés par l'action 

administrative de l'État. Le principe de compatibilité juridique entre les plans locaux d'urbanisme 

et la charte explique cette stratification juridique des dispositifs que certains élus refusent 

d'entendre. Ce mouvement se construit c()ncomitamment à diverses échelles. 

À l'échelle nationale, les pouvoirs publics ont été tentés de faire de la législation sur 

l'urbanisme le réceptacle de toutes les actions territoriales. Par ailleurs, ils ont transféré aux 

parcs naturels régionaux des prérogatives légales (notamment concernant les documents 

d'urbanisme) tout en les dénuant d'un pouvoir règlementaire propre. Ils ont parallèlement appuyé 

les discours sur la sensibilisation des acteurs et le consensus local tout en leur conférant 

parallèlement un rôle d'opérateurs de gestion de certains dispositifs d'action publique pour le 

compte de l'État. C'est notamment le cas de la gestion des réserves naturelles et de la mise en 

œuvre de la contractualisation Natura 2000. Sept agents du Parc travaillent ainsi sur ces 

missions. La lecture du rôle et de la fonction institutionnelle du Parc se brouille pour certains élus 

locaux. Le PNR semble s'autonomiser partiellement des réseaux politiques locaux (cf 1.1.3.2). 

À l'échelle locale, la structure institutionn.elle du syndicat mixte renforce cette distance entre 

l'équipe politique du Bureau du Parc et les pratiques quotidiennes des élus. Ainsi, dans le 

nouveau projet de charte, les communes ne sont représentées dans le Comité syndical que par 24 

délégués (représentant les 216 communes du périmètre de révision) et les intercommunalités par 

13 délégués (représentant 34 structures intercommunales) sur un total de 61 sièges2J~. En dehors 

de l'accompagnement de certains projets, la plupart des élus municipaux n'ont donc aucune 

relation formelle avec le Parc. Au final, les tensions suscitées, tant par méfiance que par 

méconnaissance,font écrire en conclusion du rapport d'enquête publique que la« culture PNRBV 

des habitants n'a pas évolué au même rythme que la responsabilité du Parc» en matière 

d'urbanisme (p. 808). Cette confusion est renforcée par le portage politique limité des trois 

Régions (Alsace, Lorraine et Franche-Comté) dans le cadre du renouvellement de la charte. Si la 

présence technique est réelle, le Parc n'est pas identifié comme un opérateur de définition et/ou de 

mise en œuvre des politiques régionales (environnement, développement économique, culture, etc.) 

sur son territoire. Au contraire, il est souvent un acteur parmi d'autres (communautés de 

2), Entretien réalisé au siège du Parc, le 16 décembre 2010.
 
239 Pour palier à cette situation, les statuts modifIés du parc (octobre 2010) prévoient une multitude de commissions par
 
territoires, par enjeux et par types d'usagers.
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communes ou Pays) de la territorialisation de ces politiques régionales. Son action rentre parfois 

davantage en concurrence qu'en complémentarité de certaines actions intercommunales dans 

lesquelles les élus communaux sont beaucoup mieux représentés qu'au sein du comité syndical du 

Parc. Enfin, sa validité de douze ans pose la question de l'adaptabilité de la charte aux 

transformations des territoires. 

Le cadre d'action territoriale est donc marqué par des tensions sur les valeurs de la 

planification (( écocentrées» sur la préservation des ressources naturelles versus 

« anthropocentrées » sur les besoins exprimés des habitants, cf figure / - 9). Il est aussi parcouru 

de divergences sur les finalités de l'action publique (interventionnisme versus « laisser-faire »). 

Enfin, il s'exprime dans un contexte d'accroissement du conflit juridique et de crainte d'un 

recours contentieux des tiers vis-à-vis du plan local d'urbanisme. Une quatrième variable mérite 

ici d'être esquissée. L'action publique locale s'exprime aussi dans un jeu politique partisan. Dans 

le Parc des Ballons des Vosges, cette dynamique est d'autant plus marquée que le Président actuel 

dispose d'un poids politique très faible. Il s'affiche comme proche des mouvements écologistes, 

alors même que la Région Alsace, qui dispose du plus grand nombre de sièges au Comité syndical, 

est historiquement à droite. Le Président actuel a été battu aux élections cantonales de 2008 et ne 

dispose plus aujourd'hui d'aucun mandat électif (il a été désigné représentant de ladite commune, 

mais n'est pas conseiller municipal). Les récriminations de la Communauté de communes de la 

Vallée de Munster (cf 4. /.3.2) contre -le projet de charte sont aussi la liüinifestation d'une­

opposition politique de l'un des maires de la vallée, candidat malheureux à la présidence du Parc. 

À la lumière de cet exemple, l'argument de la perte d'autonomie des communes peut 

effectivement traduire une certaine crainte des élus. Mais dans les faits, ces derniers ont bien 

conscience de l'instrumentalisation politique qu'ils font de la révision de la charte. Jusqu'à 

présent, la perte d'autonomie des communes par l'intervention du Parc est très limitée. En effet, 

sur la période /998 à 20/(j40, le Parc n'a émis qu'un seul avis négatif sur un PLU. Dans la quasi­

totalité des cas, le Parc émet des avis positifs assortis de réserves, alors même que certains plans 

locaux d'urbanisme étaient manifestement en contradiction24 
! avec les principes de la 

Charte /998-20/0. 

240 Il .~'agit de l'avis du Parc sur la révision du PLU de la Commune de Herrlisheim en 2010. Cet avis négatif n'a pas
 
empêché l'adoption du PLU par la commune le 17 novembre 2010.
 
24' Avis du Conseil national de la protection de la nature, Commission parcs naturels régionaux, avis n02009/01120/0 l,
 
séance du mardi 20 janvier 2009, pA et 5.
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4.2 La préparation de la méthode SIU 

Le protocole de la démarche SIU vise à accompagner les communes dans l'élaboration de leur 

PLU tout en permettant la mise en œuvre du protocole de recherche défini au chapitre fil. Il 

répond donc à des besoins orientés vers la recherche et vers l'action. La démarche SIU s'est 

adaptée aux caractéristiques du projet de charte (cf. 4.1.4). Elle a pour but de hiérarchiser et 

d'opérationnaliser au niveau communal les principes généraux du projet de charte. Cette section 

revient dans un premier temps sur les objectifs territoriaux de la démarche SIU (4.2.1). Elle 

présente ensuite les choix méthodologiques retenus pour sa mise en œuvre (4.2.2). 

4.2.1 Les <lbjectifs territoriaux de la démarche SIU 

Les objectifs territoriaux de la méthode SIU sont construits à partir des constats issus de la 

démarche d'évaluation des représentations de l'urbanisme durable des maires ruraux (Bombenger, 

2006). Cette étude visait notamment à analyser l'efficacité des dispositifs d'action du Parc pour 

l'accompagnement à l'élaborationlrévision des documents locaux d'urbanisme. Ces objectifs sont 

ensuite ajustés aux mesures et dispositions du volet urbanisme de la charte (cf. 4.1). 

L'intervention la plus récurrente du Parc en matière d'urbanisme est l'avis sur le PLU arrêté 

par la commune242 
. Celui-ci est rédigé par le chargé de mission urbanisme et soumis à la 

Commission urbanisme du Parc pour être entériné. L'étude de 2006 (Bombenger, 20 II) met en 

évidence trois caractéristiques principales de ce dispositif d'action qui constitue pour le Parc le 

principal processus de traduction locale de l'urbanisme rural durable. 

(1) Le faible degré d'explicitation de la notion qui demeure du domaine de l'énonciation 

générale et non territorialisée. La faible opérationnalité du discours réduit sa capacité d'intégration 

dans les représentations et les pratiques des élus locaux. Ainsi, expliquer la théorie d'une pratique 

durable de l'urbanisme est différent de mettre en pratique une action d'urbanisme durable. 

(2) L'urbanisme durable tel que porté par le Parc renvoie davantage à une nouvelle 

hiérarchisation ou une inversion des paramètres environnementaux, sociaux et économiques qu'à 

l'introduction de nouveaux enjeux. Dans la pratique, l'absence de seuils explicites ne permet pas 

de qualifier de durables ou de non durables la traduction et l'articulation des mesures de la charte 

dans les plans locaux d'urbanisme. Pour les élus locaux, la variabilité des discours peut alors 

s'apparenter à une forme d'arbitraire dans la gestion de leur territoire communal. 

242 En application de l'article L. 121-4 du Code de l'urbanisme, consulté sur www.legifrance.gouv.frle 1" juillet 2011. 
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(3) L'avis sur le PLU arrêté arrive sur un projet finalisé juste avant sa mise à l'enquête 

publique. Dans le processus de construction de la décision, les arbitrages se font alors à la marge et 

ne touchent plus à l'économie générale du projet. En complément de l'avis sur PLU arrêté, le 

technicien du parc participe également de manière plus régulière à l'élaboration du PLU, à la 

demande de la commune. Il est alors présent lors des réunions techniques entre l'équipe 

municipale et le bureau d'études. Son intervention d'assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO) porte 

tant sur des considérations de procédures que des propositions de contenu substantiel. Cependant 

ce mode d'intervention est restreint à un nombre limité de communes en raison des moyens 

humains limités dont dispose le Parc sur ces missions. La recherche réalisée en 2006 identifie 

quatre constats et quatre modalités d'action pour remédier à ces blocages, résumés par la 

figure IV - 8. 

Figure IV - 8. Constats et réponses dans l'AMO pour l'élaboration des PLU ruraux 

Constats issus de l'évaluation Réponses proposées par la démarche SIU 
Discours peu lisible sur l'urbanisme rural 

Définir et structurer les objectifs (4.2.1.1 ) 
durable 

Carence de l'information thématique Connaître et territorialiser les mesures (4.2.1.2) 
Alternatives limitées dans les choix Réfléchir et inciter à des choix alternatifs 

d'urbanisme (4.2.1.3) 
Pas de généralisation des démarches dans 

Généraliser et suivre ces dispositifs (4.2.1.4) 
l'espace et le temps 

- Bombenger, 2006. 

4.2.1.1 Définir et structurer les objectifs 

Le premier constat est celui de la faible lisibilité des objectifs en matière d'urbanisme durable 

(Bombenger, 2011). Les discours du Parc demeurent peu perméables à l'approche gestionnaire du 

droit des sols revendiquée par les communes. La formulation des mesures du projet de charte 

20 \\-2023 est peu opérationnelle (cf. annexe C - 3). 

À défaut d'être parvenu à un accord sur les objectifs d'urbanisme rural durable de la carte à 

travers une médiation par les personnes, l'objectif de la démarche SIU est alors de construire un 

processus de médiation par les outils. Celui-ci a pour but de favoriser!' intégration des savoirs du 

développement durable au sein des pratiques communales. Le dispositif proposé aux communes 

doit donc permettre une mise en visibilité pratique de ces mesures préconisées dans la charte. 



257 

4.2.1.2 Connaître et territorialiser les mesures 

La préparation de la révision de la charte a montré la carence en informations disponibles pour 

qualifier et quantifier les dynamiques urbaines du territoire. Ainsi, aucune information spatiale ne 

permet de mesurer avec précision le phénomène d'artificialisation des sols à l'échelle communale. 

Les quelques chiffres obtenus ne sont que des estimations par extrapolation statistique243 
, qui ne 

peuvent être exploitées avec fiabilité lors de l'élaboration du PLU. Sur des ressources non 

naturelles, par exemple l'intégration des constructions dans leur environnement, les méthodes 

d'analyse sont très chronophages244 
• 

La démarche sru a pour but de fournir une connaissance territoriale aisément reproductible, à 

l'échelle parcellaire et exploitable dans l'élaboration des PLU. Par ailleurs, si elle ne garantit en 

aucune façon l'adoption des orientations de la charte par la commune, la méthode procède d'un 

processus de dévoilement par la territorialisation des mesures préconisées. Cette mise en visibilité 

des critères d'élaboration de la décision débattus par les élus, entre savoirs directs et connaissance 

objectivée, est censée favoriser la remise en question des choix traditionnels d'aménagement. 

4.2.1.3 Réfléchir et inciter à des choix alternatifs 

Intégrer localement les pratiques de l'urbanisme rural durable nécessite de pouvoir imaginer et 

anticiper différentes alternatives en les adaptant aux spécificités du territoire et aux préférences 

exprimées par les parties prenantes. Cet exercice prospectif n'est pas aisé pour ces acteurs non 

professionnels. Il passe notamment par un changement d'échelle dans la définition des règles 

locales. 

L'objectif de la démarche sm est ainsi d'inciter les élus à meUre de côté, pour un temps, les 

préoccupations des propriétaires et de s'intéresser aux enjeux du territoire à l'échelle communale 

ou supracommunale. Dans cette optique, le dispositif d'accompagnement des communes propose 

une modélisation territoriale des différentes alternatives en s'appuyant sur la technique des 

scénarios. Ces derniers sont conçus comme différentes combinaisons des mesures d'urbanisme 

déclinées à l'échelle communale. 

24' C'est notamment le cas de la méthode TERUTI du Ministère de [' Agriculture.
 
244 La méthode d'analyse de terrain définie dans le cadre de l'évaluation de 2005 sur les POS-PLU patrimoniaux
 
(Bombenger. 2005) nécessite un travail de terrain important (estimé en moyenne à deux jours par commune).
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4.2.1.4 Généraliser et suivre les dispositifs 

Le grand nombre de communes du Parc, la diversité des contextes territoriaux et le personnel 

technique restreint militent pour une méthode d'accompagnement aisément reproductible entre les 

différentes scènes locales. Par ailleurs, l'évaluation des POS-PLU patrimoniaux a mis en évidence 

l'absence de suivi dans le temps des procédures d'urbanisme. La mise en œuvre des projets 

d'urbanisme est essentiellement une application formelle des règles applicables aux demandes 

individuelles du droit des sols. Les effets territoriaux de ces décisions parcellaires ne sont 

, , 1 é l ,245genera ement pas va ues . 

L'objectif de la démarche SIU est donc de proposer une méthode permettant de tirer un bilan 

régulier de l'application des démarches de PLU. 

Au final, à l'échelle des communes, trois objectifs de la démarche d'accompagnement des 

communes sont visés conjointement246 
. Ils définissent autant de modes de médiation entre les 

acteurs territoriaux. Connaître le territoire en partageant l'information, imaginer le futur en 

simulant son devenir, évaluer les scénarios pour opérationnaliser les choix dans le local sont donc 

les trois pistes retenues afin de maximiser la prise en compte des mesures d'urbanisme rural 

durable du projet de charte du Parc. Elles structurent le protocole originel de la démarche sru. 

4.2.2 Le protocole de la démarche sru 

La démarche SIU s'appuie sur un système intégré d'aide à la décision utilisé dans le cadre 

d'une méthode d'ingénierie pour l'accompagnement des communes. La figure IV - 9 précise les 

expressions employées dans l'explication qui va suivre: 

(1) «Outil SIU » désigne les logiciels d'analyse spatiale, de modélisation et d'évaluation. 

(2) «Méthode SIU» s'applique au processus d'accompagnement des communes, au sein 

duquel l'outil sru est mobilisé à certaines étapes. 

(3) «Démarche SIU» évoque le protocole d'accompagnement des communes dans 

l'élaboration de leur PLU. 

245 Le nouvel article L. 123-12-1 du Code de l'urbanisme, issu de la loi du 12 juillet 2010, prévoit un débat du conseil 
municipal, ou du conseil communautaire, au plus tard la troisième année suivant la dernière élaboration ou révision du PLU 
afin de tirer « les résultats de l'application de ce plan au regard de la satisfaction des besoins en logements et, le cas 
échéant, de l'échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des 
équipements correspondants ». Consulté sur www.legifrance.gouv.fr le 1" juillet 2011. 
246 L'objectif« généraliser el suivre les dispositifs» concerne davantage le Syndicat mixte des Ballons. 
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Figure IV - 9. Articulation entre démarche, méthode et outil SIU 

Démarche sm 

Méthode SIU 

c:J 
La restitution de cette démarche n'est pas aisée. En effet, entre la conception imaginée au 

départ et le résultat final, l'expérimentation par la recherche-action vise conjointement l'adaptation 

de la méthode SIU aux pratiques territoriales et l'appropriation de celles-ci aux spécificités des 

modes d'interaction locaux. De nombreux ajustements ont donc du être réalisés. L'objectif est ici 

de justifier les fondements de la démarche SIU (4.2.2.1), puis de présenter le protocole général 

d'ensemble imaginé a priori (4.2.2.2) el les principales caractéristiques de l'outil (4.2.2.3). Les 

chapitres V, VI et VII traiteront plus spécifiquement de ('usage des outils et de la conduite de la 

démarche SIU en situation. 

4.2.2.1 Fondements de la démarche sm 

La démarche sm est construite autour des trois objectifs identifiés à la sous-section 

précédente (4.2.1): connaître, simuler, évaluer. Ils renvoient à une conception commune du 

processus de décision qui assimile la négociation à une dynamique d'apprentissage social (cf. 

2.3.2). Le bUI des processus d'aide à la décision est alors de faciliter l'accord entre les parties 

prenantes. Ils présupposent donc qu'un meilleur partage des connaissances concernant le territoire 

et les préférences des acteurs en présence est de nature à favoriser la fixation d'un accord entre les 

parties (Coté et a/., 2001 ; loerin et al., 2009 ; Molines, Marlel el Chevallier, 2006). Comme la 

plupart des « démarches participatives multicritères », le projet SIU a pour ambition de résoudre 

les problèmes et les arbitrages dans la définition des règles d'urbanisme à travers un dispositif où 

chaque participant pourrait légitimement faire valoir ses intérêlS (Molines, Martel el Chevallier, 

2006, p.304). 

Dans cette optique, ['outil SIU est dit « intégré» dans sa conception et s'appuie d'un point de 

vue instrumental sur un « système d'aide à la décision». Le principe de « gestion intégrée» des 

ressources est proche de celui de « gestion durable» (Coté et al., 2001). Les deux approches 

partagent ainsi une conception locale (selon le principe de subsidiarité), partagée et concertée 

(ouverture de la scène décisionnelle à des acteurs non institutionnels), responsable (l'usager de la 
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ressource est redevable de son usage ou de son prélèvement ou perturbation) et pérenne (afin d'en 

assurer le renouvellement ou une constante disponibilité) des ressources naturelles. L'expression 

« gestion intégrée» est encore peu utilisée et faiblement stabilisée sur le plan conceptuel247 
. 

L'outil SIU est basé sur une architecture de système d'aide à la décision territoriale, c'est-à­

dire un ensemble d'outils informatiques utilisant des bases de données à référence spatiale 

communes et permettant de comparer les conséquences de différents scénarios d'aménagement248 
. 

L'outil «Système intégré urbanisme» est ainsi structuré autour de trois modules présentés à la 

figure IV - 1O. Les caractéristiques techniques sont précisées à la fin de cette sous-section. 

Figure IV - 10. Les trois modules de l'outil SIU 

De manière croissante, les outils d'aide à la décision sont utilisés dans les processus de 

négociation des projets territoriaux. Malczewski (2006) a réalisé un travail bibliométrique mettant 

en évidence l'inflation exponentielle des publications scientifiques portant sur le couplage entre 

systèmes d'information géographique et outil d'analyse multicritère sur la période 1990 à 2004. 

Coté et al. (2001) ont par exemple développé et testé sur la région de l'Outaouais (Québec) un 

système intégré et participatif d'aide à la gestion du territoire. 

247 À l'exception des domaines de la gestion des ressources en eau ou des espaces côtiers. 
248 Selon l'Office québécois de la langue française (2000), un Système intégré d'aide à la décision (SIAD) est défini comme 
un «Système informatique intégré, conçu spécialement pour la prise de décision, et qui est destiné plus particulièrement 
aux dirigeants d'entreprise. [... ] Le système d'aide à la décision est un des éléments du système d'information de gestion. Il 
se distingue du système d'information pour dirigeants, dans la mesure où sa fonction première est de fournir non seulement 
l'information, mais les outils d'analyse nécessaires à la prise de décision. Ainsi, il est habituellement constitué de 
programmes, d'une ou de plusieurs bases de données, internes ou externes, et d'une base de connaissances. 11 fonctionne 
avec un langage et un programme de modélisation qui permettent aux dirigeants d'étudier différentes hypothèses en matière 
de planification et d'en évaluer les conséquences. Tous les outils d'aide à la décision ne sont pas des systèmes d'aide à la 
décision. Aussi, il ne faut pas confondre le système et le logiciel d'aide à la décision, le premier étant intégré et plus 
complexe. », cité par Côté et al., 200 l, p.253. 
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Dans notre recherche, les choix technologiques ne sont pas au cœur de la réflexion. La 

question posée est en effet celle des effets induits par l'usage des outils dans des scènes sociales 

qui ne sont pas caractérisées par la prégnance d'une rationalité technique des acteurs. En 

transposant l'analyse de Guay el Waaub (2010) portant sur les articulations fonctionnelles entre 

ces outils de connaissance, de modélisation et d'évaluation à la question des interfaces 

outils/acteurs, nous dégageons lIais pistes à explorer pour saisir les effets concrets des instruments 

technologiques mobilisés dans l'action publique. 

(1) Les outils procèdent d'une médiation entre acteurs par une réduction de la complexité des 

objets saisis sous l'angle du développement durable. Les outils agissent comme des intermédiaires 

de sélection pour légitimer la hiérarchisation des valeurs et la priorisation des objectifs qui 

définissent la norme locale d'urtJanisme. 

(2) Les outils de l'action pllblique apparaissent comme des intermédiaires dans la construction 

des interactions entre les préoccupations touchant des champs sociaux différenciés. Les 

indicateurs, cartes, schémas et autres objets intermédiaires de la négociation (cf. 2.3.1) révèlent les 

structures causales sous-jacenles véhiculées par les acteurs à travers leurs représentations des 

relations environnement/société. 

(3) Les différents types d'outils ont des capacités Iimilées de synthèse de l'information 

territoriale comme support d'aide à la décision. En ce sens, l'information experte (c'est-à-dire 

extérieure à la pratique habituelle des acteurs locaux) rapportée sur le territoire est toujours un 

processus d'hybridation avec une «expertise par accointance» (Roux, 2005), liée à l'expérience 

directe dans l'espace de pratiques (Bombenger el Christen, 20 Il). Cette « expertise SOLIS affect249 
» 

est propre à ceux qui vivent et qui font le territoire. Elle est indispensable à l'expertise 

traditionnelle, extérieure et faiblement étayée sur le plan des savoirs territoriaux. En effet, quelles 

que soient sa précision et sa densité, l'information mobilisée et saisie par les outils de l'action 

publique ne l'est qu'à ('intérieur d'une optique préalablement définie par les intentions, les 

représentations et les pratiques sociales des acteurs (Choay, 1965). 

L'usage combiné d'outils techniques (géomatique, évaluation multicritère, modélisation) 

renvoie ainsi à un ensemble de prérequis conceptuels sur les caractéristiques de la négociation 

multiacteurs présentée au paragraphe 2.3.2.225°. Mais ceux-ci ne se retrouvent que rarement dans 

les pratiques territoriales. Par ailleurs, l'efficacité d'un système d'aide à la décision est limitée par 

249 Les expressions « expertise sous affect" et « expertise sous accointance" sont utilisées indifféremment.
 
250 Pour rappel, notamment la traçabilité du processus décisionnel, l'explicitation des préférences, la bonne foi des
 
participants. etc.
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les ressources humaines, techniques et financières disponibles pour sa conception et sa mise en 

œuvre (Coté et al., 2001). 

Pour répondre à l'enjeu d'intégration des objectifs d'urbanisme de la charte dans les plans 

locaux d'urbanisme des communes, la démarche initiale mise sur des scénarios d'aménagement 

comparables entre eux afin de fixer les orientations des projets communaux. La démarche suppose 

donc que les acteurs sont en mesure et acceptent de formaliser leurs doléances et attentes 

ponctuelles dans un schéma global. Cette mise en visibilité ne va pas d'elle-même dans la mesure 

où elle sous-tend que l'action des élus communaux a pour vocation de produire un schéma 

d'ensemble présentant une certaine cohérence à cette échelle communale. Le choix de niveau 

géographique résulte notamment de dispositions procédurales251 
. Or l'analyse des attentes initiales 

des maires pour motiver la révision de leur PLU montre que ces derniers cherchent en général à 

régler une multitude de problèmes localisés. Le PLU, par sa portée réglementaire, leur apparaît 

comme l'outil le plus adapté pour contraindre les propriétaires fonciers (section 4.3.1.3). 

L'approche systémique du territoire n'est donc pas un mode de représentation spatiale aisément 

partagé. 

4.2.2.2 Présentation générale de la démarche sru 

La figure IV - Il prése-nte le protocole-général de cette démarche qui trouve sa place aans la 

procédure habituelle d'élaboration des plans locaux d'urbanisme. Les aspects techniques de l'outil 

sru seront présentés ci-après. L'objectif est ici de revenir sur la méthode mise en place. Elle se 

décline en 6 phases déclinées en 13 étapes. 

(1) Phase J. Dans un premier temps, un questionnaire est proposé aux élus municipaux (étape 

Il) pour recueillir leurs objectifs et leurs attentes en matière d'urbanisme. Une synthèse de ces 

questionnaires est préparée par le Parc et restituée à l'équipe municipale. Lors de cette rencontre, 

l'équipe technique du Parc explique également les principes et mesures d'urbanisme de la charte 

(étape 12). 

(2) Phase 2. La combinaison des objectifs politiques locaux et de ceux de la charte constituent 

le support d'élaboration du cahier des charges pour le marché public de recrutement du bureau 

d'études techniques (BET) qui assurera la maîtrise d' œuvre d'élaboration du PLU (étape 21). 

251 L'alinéa 3 de l'article L.123-J du Code de l'urbanisme stipule que: « Lorsqu'il est élaboré par une commune non 
membre d'un établissement public compétent, le plan local d'urbanisme couvre l'intégralité de son territoire ». Consulté sur 
w\Vw.legifrance.gouv.rr, le 28 juin 2011. 
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(3) Phase 3. Dans une première phase, le BET élabore l'état initial de l'environnement sur les 

aspects environnementaux, patrimoniaux et socio-économiques de la commune (emploi, 

démographie, mobilité pendulaire, acti vités, etc.). Le Parc et ses partenaires participent aux 

réunions (étape 31). Le Parc propose un «porter à connaissance» comprenant l'ensemble des 

objectifs de la charte applicables à la commune ainsi que les informations dont il dispose et qui 

concernent la commune. À cene étape 32, il fournit au BET la base de données Occsol réalisée sur 

la commune. Celle-ci permet d'analyser les évolutions d'usage des sols sur une période de trente 

ans environ. Enfin, la chambre d'agriculture prépare le diagnostic agricole préalable et organise 

une première rencontre spécifique avec les agriculteurs pour les sensibiliser aux enjeux du PLU et 

établir l'état initial des pratiques agricoles sur la commune (étape 33). Ces travaux sont réalisés en 

partenariat avec le bureau d'études et l'équipe municipale auxquels les travaux sont restitués. 

Figure IV - 11. Protocole général de la démarche SIU 

Procédure d'élobora/io" du l'LU	 Démarche SJU 

11. Projet mllniciplll d'tilllhol'lliion/rél'ision du PLU	 II. Énonciation des objectifs el besoins 
1	 1 Sn/liriftllÎtm 

cOlllmunaux : questionnaire iniLial aux élus{!If 1'11((' 

municipau., 

Dé/il)ùmiOlJ (1:1 COlm:" I1II1J/iripol 12. Présentntion mesures URD du projet de charte 

21. Appui technique élnborntion du cnhier des
 
1 1 charges de consuhation
 

2. Recrutement du BET maître d'œuvre du PLU 

1 

31. Accompagnement des réunions 

32. Porter à connaissance Parc 
(donl base Occsol 2500) (MCT)3. Diagnostic du PLU 

1	 1 

33.	 Diagnostic agricole (chambre ù'agriculture) & 
réunion spécitïque agricuheurs 

41. Accompagnement des réunions 
4. Projet d'aménagement et de développement 1 

durable (PADD) 42. Évaluation des scénarios (MET) :1	 1 

reprise du questionnaire aux élus, formulation des 
crilères. élaboration et confrontation des scénarios 

l>ebmdll Ct:m...eil 

43. Simulation des scénarios (MMT) 

44. Accompagnement de la concertation 
5. Zonage et règlement 

1	 1 

51. Évaluation spatiale des nouveaux zonage., 
(MCTet MET)

IIrri:fl/IlPI.U	 1 

61. Avis du Parc sur le PLU arrêté 6.	 Arrêt du PLU, consultation des services, enquête 1
 
publique, approbation du PLU et mise en ouvre
 

62. Évaluation du suivi du PLU 1	 1 
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(4) Phase 4. Pour la préparation du projet d'aménagement et de développement durable 

(PAOO), phase généralement peu investie par les BET, le Parc accompagne la réflexion des élus 

sur leur parti d'aménagement (étape 41). Il aide à la préparation de scénarios d'aménagement 

communal et compare les conséquences prévisibles des différentes alternatives. Pour ce faire, il 

utilise l'outil d'évaluation territoriale (MET) et arrête des critères d'urbanisme avec les élus 

communaux et les partenaires publics (étape 42). Il propose une modélisation spatiale et 

comparative des différents scénarios sur les secteurs à forts enjeux en utilisant le module de 

modélisation territoriale (MMT) (étape 43). Enfin, ces supports cartographiques et schématiques 

peuvent être mobilisés dans le cadre de la concertation avec la population sur le PAOO. À cette 

étape 44, le Parc incite la commune à organiser une rencontre-débat avec la population. La 

chambre d'agriculture propose aux professionnels du secteur une seconde réunion de bilan du 

diagnostic et de préfiguration du règlement (textuel et graphique) du PLU. L'objectif est ici 

d'expliquer les principes esquissés pour délimiter ultérieurement les règles d'urbanisme. À ce 

stade, la spatialisation des mesures est sommaire et n'est pas encore réalisée à l'échelle parcellaire. 

(5) Phase 5. Le Parc évalue la traduction concrète des orientations du PAOO notamment à 

travers une analyse comparative entre ancien et nouveau zonages (étape 51). Le BET et la 

commune veillent à l'élaboration des règles. 

(6) Phase 6. Selon la procédure règlementaire, le projet de PLU est ensuite arrêté-par une 

délibération du conseil municipal. Le Parc est ensuite consulté au titre des personnes publiques 

associées (étape 6 J). L'enquête publique clôt la démarche avant l'approbation finale. Le Parc 

intervient ensuite à l'échéance de trois ans après l'approbation du PLU pour accompagner la 

commune dans l'examen de l'application du PLU au titre du nouvel article L.] 23-12-1 du Code de 

J'urbanisme. À ce titre, une analyse spatiale de la mise en œuvre du PLU sera proposée (étape 

6i52
). 

À chacune des étapes, la démarche SIU articule donc l'outil SIU et la méthode 

d'accompagnement spécifique, associant l'équipe municipale, le bureau d'études techniques 

(BET), le Parc et la chambre d'agriculture. 

252 Les étapes 61 el 62 n'ont pas été réalisées dans le cadre de l'expérimentation. 
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4.2.2.3 Caractéristiques techniques de l'outil SIU253 

Les trois modules de l'outil sm sont organisés autour d'un système intégré d'aide à la 

décision pour l'évaluation multicritère territoriale de l'évolution urbaine des territoires. Les 

scénarios d'évolution urbaine discutés pendant l'élaboration du PLU portent sur la localisation, le 

type et l'emprise des nouvelles constructions, essentiellement résidentielles. Le SIU est basé sur 

trois modules: un module SIG de connaissances territoriales qui vise à favoriser l'implication des 

non-spécialistes par un meilleur partage des connaissances, un module de modélisation 3D pour 

aider à visualiser les conséquences des différents scénarios et un modèle d'évaluation multicritère 

basé sur onze critères proposés par le chercheur et validés avec les participants. 

(1) Le module de connaissance terriroriale (MCTi54 répond à quatre objecti fs principaux dans 

le cadre de l'élaboration du PLU. Il vise ainsi à rendre accessible l'information géographique à des 

non-spécialistes, à enrichir l'informatioll disponible en y intégrant la dimension temporelle des 

dynamiques territoriales, à partager l'informaLion avec les autres panies impliquées en 

développant une base de données commune pour l'analyse spatiale, et enfin à disposer d'une base 

de données à référence spatiale nécessaire au fonctionnement du module multicritère d'évaluation 

(MET). Le MCT utilise le suppon logiciel ArcGIS 9.3 et s'appuie sur le développement d'une base 

spécifique d'occupation du sol, baptisée Occsol. Elle sert de support commun pour l'intégration 

des différentes couches d'informatioll géoréférencée. Par ses caractéristiques, elle comble 

l'indisponibilité de données dans ce domaine à fine échelle. Elle est constituée de six classes 

présentées par l'annexe E - 1 : bâtiment, surface artificialisée à dominante perméable, surface 

artificialisée à dominante imperméable, espace ouvert, espace boisé, espace en eau. La base Occsol 

2500 est digitalisée au 1 : 1000. Elle est diachronique (avec une référence au début des années 

1980 et la référence la plus récente possible). Son protocole de réalisation permet une création et 

une mise à jour rapide et aisée de la base sur n'importe quel territoire en France255
. Pour l'outil 

SIU, la base sert de référence pour l'intégration des données concernant les types de bâtis, les 

caractéristiques environnementales, les usages agricoles et les réseaux de mobilité. L'annexe E­

propose une description de la typologie Occsol et de la méthode associée. 

251 Paniellement traduit et emprunté de la communication Bombenger Pierre-Henri et Waaub Jean-Philippe. 20\0. The 
lnlegraled Rllral Planning System, an evaillative and parTicipative method of decision-maki'lg Sllpport 10 bllild a 
sllstainable IIrban development in the Ballons des Vosges Nall/ral Regional Park, In Grand Ouest days of Territorial 
Intelligence, IT-GO 2010. Papers on Territoriallncelligence and Socio-ecological Foresight, ENTI, Rennes. 
254 La préparation de la base de données Occsol 2500 est le fruit d'un travail collaboratif entre le chargé de mission SIG du 
Parc (Loris Giovannacci), le responsable SIG de la Chambre d'agriculture du Haut-Rhin (Frédéric Roy), le chercheur 
(Pierre-Henri Bombenger) et les deux. missions de stage au Parc de Thomas Jaegler. C'est ce dernier qui a digitalisé les 
bases pour les trois communes de l'ex.périmentation. 
255 Le protocole de la base Occsol 2500 est présenl é en annex.e E - 1. 
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(2) Le module de modélisation territoriale (MMTi56 est une interface pour simuler en trois 

dimensions les différents scénarios alternatifs de développement de la commune discutés pendant 

l'élaboration du PADD. L'objectif est de permettre aux élus de visualiser les conséquences 

paysagères des différents scénarios à travers des images ou un support vidéo. Le ni veau de 

réalisme des images peut être modulé en fonction des objectifs. Pour cette expérimentation, et aux 

termes de nombreux débats, nous avons finalement choisi un modèle de rendu très simple basé sur 

la volumétrie du bâti, le drapage de certains bâtiments permettant de faciliter le repérage dans la 

commune et un environnement en relief utilisant les photographies aériennes du site. Comme le 

montre l'annexe E - 2, le niveau de réalisme des images est donc volontairement réduit pour éviter 

que les élus ne se focalisent sur les aspects de détails (comme ('aspect des tuiles, les types de 

volets, etc.) sur lesquels le PLU n'a aucun effet. L'enjeu essentiel de la négociation des règles du 

PLU porte sur la localisation des constructions, l'emprise des droits à construire et leur ampleur. 

L'objectif est donc de maximiser l'adéquation entre les enjeux politiques locaux, les mesures 

d'urbanisme durable préconisées par la charte et les caractéristiques physiques, environnementales 

et socio-économiques du territoire. Techniquement, l'outil sru utilise une modélisation 

tridimensionnelle par drapage qui peut se définir comme la superposition d'images 

photographiques au sol et d'orthopohotographies sur une surface 3D générée à partir du modèle 

numérique de terrain (Guay et Waaub, 2010) de la Bd Topo de l'IGN. Ce rendu, illustré par 

l'annexe E - 2, est préparé à l'aide des logiciels Google SketchUp et de ses extensions Spatial 

'Analyst	 et 3D Analyst d'ARcGIS 9.3. Le MCT sert de référence- spatiale à la réalisation des 

simulations. 

(3) Le module d'évaluation territoriale (MET) constitue le cœur de l'outil sru. L'évaluation 

est mobilisée pour sa capacité à renforcer la cohérence et à expliciter à travers des critères 

mesurables les différentes conceptions en présence du développement durable (Boutaud, 2004). 

Par exemple, sur quel critère concret la chambre d'agriculture s'appuiera pour évaluer la mise en 

œuvre de la mesure « préserver le foncier agricole ». 

Pour Conan (1998, p.14), l'évaluation sous sa forme constructive257 agit en effet comme un 

processus d'explicitation des choix. Elle présuppose « une théorie minimale de son objet» propre 

à chacun des acteurs en présence. L'intérêt de la démarche évaluative constructiviste est donc de 

mettre en relation des manières disparates de percevoir une situation sociale, les connaissances 

256 La préparation de la méthodologie de simulation a bénéficié de l'expérience et des conseils du Conseil Architecture 
Urbanisme Environnement de l'Oise, et ootamment de Mickael Salle. La structuration technique de la méthode a été 
réalisée par une stagiaire du Parc recrutée à cette fin (Cécile Délimal) sous la supervision du Chargé de mission SIG du 
Parc (Loris Giovannacci) et du chercheur (Pierre-Henri Bombeoger). 
m Conan (1998, p.l?) distingue l'évaluation constructive et l'évaluation dynamique, la seconde supposant l'existence 
« d'une connaissance et d'une représentation supérieures fondées sur la science », alors que pour la première, « il n'y a pas 
d'objet conçu ou perçu qui appartiennent à une réalité ultime indépendante de l'observateur. Au contraire, les réalités 
ponent toujours la marque d'une construction de l'esprit, qu'il s'agisse d'objets matériels ou de représentations mentales; 
ce qui ne signifie pas que les réalités soient niées. » 



267 

portées sur cette situation et les solutions préférentielles portées par les acteurs pour la faire 

évoluer. La fonction de commensurabilité des actions par la pratique évaluative, qualitative ou 

quantitative, nécessite une explicitation formelle de l'objectif d'action publique sous forme d'un 

indicateur. Cet indicateur agit comme un objet de réification d'un objectif. L'indicateur procède 

donc d'un choix parmi d'autres possibles. Ce choix permet d'expliciter d'une part les ressources 

territoriales sur lesquelles seront fondées le jugement de valeur de l'action publique, et d'autre 

part, la hiérarchie construite par les acteurs entre les différents objectifs au sein du processus 

d'évaluation. En rattachant des représentations aux caractéristiques physiques du territoire, 

l'évaluation constructive procède donc d'une mise en débat qui induit un réductionnisme dans la 

complexité des conceptions du développement durable. Au final, la construction de l'évaluation 

induit généralement une mise en transparence partielle de l'action publique. D'un point de vue 

analytique, l'étude de cette mise en visibilité de l'action publique à travers les dispositifs 

d'évaluation fournit ainsi une source complémentaire à la compréhension du sens que les acteurs 

donnent à leur intervention et aux finalités de l'action collective. 

Dans le MET, la construction des critères de l'évaluation repose sur des principes de 

simplicité, de commensurabilité, d'adéquation aux objectifs visés par le choix local258 et de 

reproductibilité vers d'autres territoires259 
. Les critères doivent également être limités en nombre et 

se focaliser sur les enjeux majeurs du projet de charte. En ce sens, la définition des critères opère 

donc une hlérarchisation dans les principes et les mesures de cette dernière. Elle favorise 

également les critères opérationnels au détriment des critères idéels présentés par t'annexe C - 3, le 

rapport pratique des premiers étant plus affirmé que celui des seconds. L'annexe E - 3 récapitule 

les onze critères imaginés par Je chercheur pour évaluer territorialement la prise en compte des 

mesures de la charte dans les plans locaux d'urbanisme. Les critères portant sur la thématique 

agricole ont été proposés par les techniciens de la Chambre d'agriculture du Haut-Rhin26o Ces 

critères ont été élaborés en tenant compte des possibilités juridiques offertes par le cadre 

réglementaire de l'urbanisme261 
. L'approche est dite multicritère puisqu'il s'agissait d'évaluer 

différents scénarios d'aménagement au regard de leur performance sur chacun des critères. Pour ce 

faire, une matrice d'évaluation multicritère a été élaborée à l'aide du logiciel commercial Decision 

Lab, puis de son successeur D-Sight. Dans la mise en œuvre de l'expérimentation, les conditions 

de négociation nécessaires à l'usage de cet outil sont apparues inconciliables avec les modalités 

d'interaction entre acteurs dans l'élaboration du PLU (cf. 5.2.2.1). Dès à présent, notons que les 

258 Le critère ne doit pas mesurer un effet marginal, son degré de représentativité de la dynamique sociale doit être suffisant.
 
259 Le critère doit être reproductible, mais pas nécessairement l'indicateur de mesure, qui peut varier en fonction des
 
territoires.
 
260 Les critères agricoles ainsi que le protocole de recueil des données ont été proposés par Frédéric Roy et Christophe Diss,
 
techniciens à la Chambre d'agriculture du Haut-Rhin. La réalisation de l'expérimentation SIU a donné lieu à la signature
 
d'une convention de partenariat pour l'expérimentation SIU proposée par le chercheur et signée entre les Présidents du Parc
 
et des Chambresd'agricuilure du Haut-Rhin, des Vosges et de Haute-Saône (conventionnements séparés).
 
261 Nous avons déjà évoqué le caractère constamment évolutif du droit de l'urbanisme en France, notamment depuis la loi
 
Solidarité et renouvellement urbains du 13 décembre 2000.
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dynamiques de mise en visibilité des préférences des acteurs de la décision et la conception du 

projet communal comme une « totalité » constituaient des points de blocage importants pour les 

élus. 

Par ailleurs, la priorisation des préférences et la pondération des critères apparaissent comme 

des exercices relevant de rationalités et de conceptions du réel beaucoup trop techniques pour 

s'intégrer dans les modes d'action d'acteurs politiques non professionnels. Avec ce type d'acteurs, 

les méthodes d'évaluation multicritère ne peuvent pas aboutir à un choix de scénario « idéal ». 

Nous avons alors décidé d'utiliser l'évaluation comme un support de traduction locale des mesures 

d'urbanisme de la charte. L'attention a alors été mise sur la combinaison des outils de visualisation 

offerts par le MeT et le MMT et la capacité d'opérationnalisation des mesures par l'usage de la 

grille d'évaluation du MET. Notons que les critères ne sont pas présentés aux élus sous une forme 

impérative et globale. Ils sont proposés, les uns après les autres, dans le cadre de l'évolution des 

débats sur le PADD. Ils sont donc amendés, parfois supprimés, en fonction des territoires 

communaux. La réception et la mise en œuvre effective des critères seront discutées dans les 

sections 5.2 et 6.2. 

Au final, les trois modules sont opérationnels. Cependant, ils n'ont pas été assemblés sur une 

interface informatique unique. La -réalisation d'une interface commune aux trois moditles aurait 

en effet favorisé l'effet « boîte noire» dans la production des cartes, schémas, évaluation, etc. 

Lors des Comités de pilotage des financeurs de 2008 et 2009 (cf 3.3.2), cette approche par 

système expert semblait plébiscitée par certains acteurs régionaux et représentants de l'État. Or la 

démarche SIU vise notamment à favoriser l'interaction sociale entre les participants en 

partageant l'information et les connaissances. Du c8té des trois terrains de l'expérimentation, la 

réception technique des outils montrait déjà la nécessité d'appuyer davantage l'accompagnement 

humain et de n'utiliser que les sorties des systèmes technologiques et non pas les modules eux­

mêmes lors des interactions avec les élus. Par ailleurs, les bureaux d'études réalisant la maîtrise 

d'œuvre n'utilisent pas les outils SIC dans leur prestation ou alors avec des procédures et des 

techniques qui ne permettent que difficilement l'intégration automatisée des bases de données. 

L'appareillage technique de l'outil SIU qui sous-tend la démarche amplifie son formalisme. 

L'enjeu est alors d'accommoder ce dispositif aux contextes singuliers des trois terrains de 

l'expérimentation SIU. 
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4.3 L'environnement des trois études de cas 

Les trois terrains d'étude ont été sélectionnés sur la base des critères présentés au paragraphe 

3.1.2.1. L'objectif de la présente section est de comprendre l'environnement territorial dans lequel 

se sont déroulées les expérimentations de la démarche SIU. En effet, les représentations et les 

pratiques sociales des élus communaux sont en partie structurées par les attentes qu'ils projettent 

sur leur territoire. Cette section aborde les attentes suscitées par la révision du PLU et la démarche 

SIU (4.3.1) puis les processus de mise en œuvre des méthodes sur chacune des trois communes 

(4.3.2). 

4.3,1 Les objectifs des élus et le dispositif de PLU 

Pour saisir les attentes initiales des élus relatives à l'élaboration ou la révision d'un PLU, nous 

disposons de trois sources262
. Premièrement, la procédure débute par une délibération du conseil 

municipal ou commullautaire portant sur la volonté de mettre en œuvre ce processus. Cette 

délibération doit fixer les modalités de la concertation26J ainsi que les objecti fs poursui vis264 par 

l'élaboration ou la ré\'ision du plan local d'urbanisme. Deuxièmement, des entretiens ont eu lieu 

avec les maires et les adjoints à l'urbanisme des trois communes avant le démarrage de 

l'expérimentation SIU265
. Troisièmement, le rapport de présentation récapitule les objectifs 

poursuivis par le PLU266
. 

La figure IV - 12 propose une synthèse des profils des maires et de leurs adjoints. Les maires 

des trois communes ont ainsi des profils assez semblables d'un point de vue sociologique. Ce sont 

dans la majorité des cas des hommes, dont l'âge est supérieur à 50 ans, souvent retraités et/ou 

cadres supérieurs. Ils se différencient par leur attache politique, même si elle n'est pas 

nécessairement explicilée de prime abord. 

Le maire de la COM 88 est un nouvel élu; ceux des COM 68 et 70 occupent leur second 

mandat. Par ailleurs, ils sont pratiquement tous impliqués dans d'autres projets d'aménagement 

262 Le protocole général de la méthode SIU prévoit également un questionnaire initial soumis aux membres du conseil 
municipal (cf. figure JV - Il). Celle étape n'a pas été mise en œuvre au démarrage de l'expérimentation SIU. 
26) Anicles L.123-6 et L.300·2 du Code de "urbanisme, consultés sur www.legifrance.gouv.fr. le 6 juillet 2011. 
264 Conseil d'État, arrêt n' 327149 « Commune de Saint-Lunaire» du 10 février 2010. Cet arrêt annule le PLU de la 
commune au motif que sei(ln l'interprétation des dispositions de J'311icle L.300-2 du Code de l'urbaoisme, « la délibération 
du conseil municipal doit poner, d'une pan, et au moins dans leurs grandes lignes, sur les objectifs poursuivis par la 
commuoe en projetant d'élaborer ou de réviser un document d'urbanisme, d'autre palt, sur Jes modalités de la concertation 
avec les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées ». Les PLU des communes de Westhoffen et 
de Bourgheim ont été annulés par le Tribunal administratif de Strasbourg en application de la jurisprudence du Conseil 
d'État respectivement en avril et en mai 2010 (Dernières Nouvelles d'Alsace, Edition de Colmar, nOI36, page Région l, 
jeudi 10 juin 2010). 
265 Entretien dit tu au chapitre JI!. 
266 Avec cene dernière source, l'interprétation est panielle. En effet, le rappon de présentation est reformulé par le BET 
souvent à posteriori, 
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communaux ou intercommunaux portant sur la gestion technique des services urbains et 

l'instruction des permis de construire. 

Figure IV - 12. Typologie des acteurs politiques impliqués dans l'expérimentation 

1 Profil Attache au lieu Position 1élaboration 
PLU 

Expériences en 
aménaaement 

Cadre supérieur (ingénieur 
agronome - enseignant) Conseiller municipal Formation sur les 

MAI 
68267 

Parlementaire (Suppléant) 
Homme 

Engagé politiquement chez 

depuis 1995 
Maire depuis 2001 

Parlementaire 2007 -

« Codirige » la démarche 
(aspect politique) 

écoquaniers 

Impliquer dans des 
Europe Écologie Les Vens 2010 réseaux militants 

50 - 60 ans écologistes 

ADJ 
68268 

1 

Cadre intermédiaire (société 
promotion logement public) 

Homme 
50 - 60 ans 

Originaire du secteur 
Ancien con.seiller 

municipal 

« Codirige » la démarche 
(aspect procéduraJ) 

Sui vi des autorisations 
d'urbanisme 

Impliqué dans la 

MAI 76 

Retraité (professeur de collège) 
Ancien adhérant socialiste 

Homme 
60 - 70 ans 

Ancien premier adjoint 
Vice-président de 

l'EPCI 

« Personni fie » la 
démarche 

révision de la chane 
du parc 

Étude de voirie en 
cours 

Suivi des autorisations 
d'urban isme 

1 

ADJ 76 
Retraité 
Homme 

60 - 70 ans 
Originaire du secteur 

Toujours présent 
Peu loquace 

Né dans une autre 
Etude UTN'"" en 

MAI 88 

Retraité (cadre du bâtiment) 
S'affirme divers droite 

HOlllme 
60 - 70 ans 

commune, mais 
attaches familiales 

anciennes 
Vice-président de 

l'EPCI 

Faiblement impliqué au 
démarrage, implication 

crôissante -

cours 
Étude CAUE voirie en 

cours 
Études assainissement 
Suivi des autorisations 

d'urbanisme 

. 

1 

ADJ 88 

Agricultrice (éleveuse) depuis 
1995 

Femme 
50 - 60 ans 

Depuis 1995 
Ancienne adjointe 

Membre du Bureau de 
l'EPCI 

Omniprésente au 
démarrage, implication en 

recul 

Sui vi des autorisations 
d'urbanisme 

La figure précise également les postures observées pendant ['expérimentation ainsi que la 

répartition des rôles dans la conduite des affaires municipales. La position du maire au sein de son 

équipe municipale, les modes d'interactions entre acteurs ainsi que l'implication dans les 

démarches d'aménagement et l'instruction du droit des sols apparaissent relativement différenciés 

entre les territoires: 

(1)	 La COM 68 se caractérise par une gestion de l'équipe municipale basée sur le compromis 

et la participation active des conseillers municipaux. La collégialité des décisions est l'un 

des critères majeurs de gestion au quotidien. 

(2)	 Dans la COM 70, le maire personnifie l'équipe municipale. Les autres conseillers 

municipaux ne sont que très rarement présents et dans ce cas, ils ne s'expriment pas. 

267 Maire de la commune haut-rhinoise (cf. annexe D - 6).
 
26" Adjoint à l'urbanisme de la commune haut-rhinoise (cf. annexe D - 6).
 
269 Unité touristique nouvelle.
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(3)	 L'équipe municipale de la CaM 88 se caractérise par ['absence d'un leadership et par 

l'hétérogénéité des discours des conseillers. Faiblement mobilisés lors des réunions de 

PLU, les conseillers municipaux semblent davantage défendre leurs intérêts propres qu'un 

intérêt commun ou au minimum partagé. 

Dans un premier temps, nous proposons une approche synthétique et croisée des attentes 

exprimées sur les trois communes (4.3.1.1). Puis, l'analyse portera sur les spécificités exprimées 

locaiement270 (4.3 .1.2). Elle mettra ensuite en évidence l'importance accordée par les élus à une 

régulation par Je droit (4.3.1.3), des relations diverses au territoire local (4.3.1.4) et des registres 

d'expertise différenciés (4.3.\.5). 

4.3.1.1 Analyse synthétique des attentes des trois communes 

Les enjeux communs exprimés par les élus271 pour motiver la révision du document local 

d'urbanisme renvoient à trois considérations partagées. Premièrement, le plan d'occupation des 

sols (paS) de la commune est décrit comme inadapté aux évolutions réglementaires récentes. 

Deuxièmement, les communes connaissent une demande en terrain à bâtir à laquelle ils ne peuvent 

répondre faute de disponibilité foncière suffisante prévue par le pas. Troisièmement, les règles du 

document d'urbanisme ne sont pas en mesure de proposer des règles pour restreindre certaines 

pratiques que l'équipe municipale récuse. C'est par exemple le cas sur la CaM 70 où le pas ne 

prévoir aucune disposition pour encadrer les constructions en seconde ligne sur une même 

parcelle. Les permis de construire ne pouvant être refusés, ils engendrent des conflits de passage, 

de voisinage, etc. Les élus souhaitent donc actualiser leurs normes locales d'urbanisme en tenant 

compte des évolutions législatives récentes ainsi que de l'évolution des enjeux sociaux liés au 

territoire. Au final, les objectifs exprimés initialement par les élus reflètent une relative ignorance 

du contenu et des évolutions de la doctrine du droit de l'urbanisme. En effet, les trois attentes 

exprimées par les élus sont porteuses de contradictions autour de deux paradoxes. 

(1) La doctrine du droit de l'urbanisme s'oriente de manière croissante vers une écologisation 

des objectifs fixés par le droit aux documents locaux d'urbanisme (Lecoq, 2004, p.26 1)272 . 

L'équilibre entre développement et protection des espaces tend donc à privilégier davantage la 

préservation des ressources foncières. Première contradiction, vouloir actualiser le document local 

270 Ce paragraphe porte uniquement sur les raisons invoquées pour justifier la révision du document local d'urbanisme. Le~ 
chapitres V et VI mettront en discussion le contenu substantiel des objectifs et des enjeux et proposeront une mise en débat 
des facteurs d'influence dans la négociation notamment au regard des postures du Parc, des chambres d'agriculture, de~ 

8ET et des DDT. 
271 Les maires et les adjoints de nos trois terrains d'étude. 
172 Cf. 1.3.1.4. 
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d'urbanisme avec les évolutions législatives récentes et les préoccupations sociales croissantes 

semble difficilement compatible avec l'ouverture de nouveaux terrains à l'urbanisation. En effet, 

l'objectif d'économie foncière porté par la loi SRU a alors pour effet pratique une restriction voire 

une diminution des surfaces constructibles lors de la révision du POS en PLU. Le plan 

d'occupation des sols de la COM 68 a été élaboré en 1983273
, celui de la COM 70 en 1978274 et 

celui de la COM 88 en 1987275
. Les dernières révisions générales remontent toutes à plus de dix 

ans, et sont dans tous les cas antérieures aux réformes engagées par la loi Solidarité et 

renouvellements urbains (2000). Ces anciens POS prescrivent souvent des surfaces ouvertes à 

l'urbanisation très étendues. Ces potentiels sont généralement affectés de zonages urbains UB 

« zone urbaine pavillonnaire », NA « zones d'urbanisation future» ou NB « zones urbanisées de 

fait» 276. Le bilan de la mise en œuvre du POS fait souvent apparaître des potentiels constructibles 

encore très importants au moment de réviser le PLU. C'est ainsi que lors de la révision du zonage 

de la COM 70, 47 hectares de l'ancienne zone UB du POS constructibles, mais non urbanisés ont 

été soustraits de cette affectation zonale. 33 hectares ont été réaffectés en zone naturelle de jardins 

(Nj) dont la constructibilité est très restreinte277 
. De plus, 14 hcctares sont intégrés à la zone 

agricole du PLU et deviennent inconstructibles. 

(2) Un second paradoxe apparaît entre la volonté de rénover les règles d'urbanisme pour 

mieux encadrer la pratique constructive des propriétaires et un régime rénové des autorisations 

d'urbanisme qUI ré"diJit en pratique les prérogatives de police de l'urbanisme278 d6rït dispose le 

maire. En effet, l'Ordonnance du 8 décembre 2005279 substitue à la procédure de conformité des 

travaux (à l'autorisation d'urbanisme) délivrée a posteriori par la commune un régime déclaratif à 

la charge du seul bénéficiaire de l'autorisation. La véri fication du respect des règles de 

l'autorisation d'urbanisme est ainsi transférée de la puissance publique à une responsabilisation 

individuelle28o. L'inflation des champs sociaux pris en compte dans le PLU (cf. 1.2.2) rencontre 

m Approuvé le 20 avril 1983, le POS a subi une« révision de ponée générale» en 1999, puis en révision simplifiée sur un 
secteur très précis en 2005. Des modifications successives ont eu lieu en 1991, 1992 et 1997. 
274 Approuvé le 20 novembre 1978, le POS a été modifié en 1983 et 1989. Il a été révisé en t996. 
275 Approuvé le 18 décembre 1987. 
276 Selon les dispositions de la Circulaire du 2 mars 1978, la création de zones NB est «étroitement circonscrite aux 
territoires déjà mités de constructions, où une vraie zone naturelle ne se justitiait pas et où il n'est cependant pas 
souhaitable de susciter une urbanisation plus dense ». Ces zones - non équipées en réseaux - n'ont a priori pas vocation à 
accueillir de nouvelles constructions. Dans la pratique, elles ont néanmoins accueilli pendant plus de deux décennies des 
constructions de façon plus ou moins planifiées. Circulaire n° 78-40 du 2 mars 1978, publiée au Bulletin Officiel du 
MiniSlère de l'Équipement et des Transports, n° 78/17. 
277 Selon le nouveau règlement du PLU de la COM 70, seules sont autorisées en zone Nj les cOnstructions et installations 
nécessaires à j'exploitation de la zone de jardin à condition que leur surface de plancher (SHOB) soit inférieure ou égale à 
20m2 

278 En pratique, le contrôle de conformité des travaux étant basé sur un régime déclaratif du bénéticiaire de l'autorisation, le 
droit de visite et de communication de l'administration ne s'exerce généralement plus que dans des cas précis définis par le 
Code de l'urbanisme (notamment en cas de récolement obligatoire pour les silUations énumérées par l'article R.462-7) ou 
de contestation de la conformité des travaux par des voisins ou des ayants-droits. 
27" Ordonnance n02005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations d'urbanisme, 
consultée sur www.legifrance.gouv.fr le 10 juillet 2011. 
280 Sur un premier bilan de la réforme des autorisations d'urbanisme: MEDDEM, Évaluation de la réforme du permis de 
construire, Rapport du Conseil général de l'Environnement et du Développement Durable. n0007015-01, mars 2010. 
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ainsi une réduction dans le contrôle de la mise en œuvre des mesures sur Je terrain. Si 

l'administration territoriale est ainsi davantage sollicitée dans la justification des choix et des 

règles qu'elle impose, le pétitionnaire du droit des sols semble disposer d'une marge de manœuvre 

d'autant plus grande que l'évaluation de conformité de ses pratiques de constructions est de plus 

en plus limitée. 

Ce paradoxe se comprend mieux à la lumière des phénomènes de « juridicisation » et de la 

«judiciarisation» des rapports sociaux (cf. 2.1.4) ainsi que de la diminution des moyens d'action 

de l'État local (cf. 2.1.2). La régulation par le droit se substitue à la régulation administrative. Les 

trois enjeux soulevés par les élus apparaissent donc comme contradictoires avec les évolutions 

récentes de l'urbanisme. 

4.3.1.2 Spécificités locales exprimées par les acteurs 

Parallèlement à ces attentes relatives à l'instruction des permis de construire, les élus portent 

également des préoccupations circonstancielles liées au contexte local. 

Pour le maire de COM 68, le projet politique de l'équipe municipale281 s'appuie sur deux 

objectifs inscrits dans son programme électoral; 

(1) Les conseillers ne souhaitent pas «mettre le village sous cloche282 ». L'accueil de 

nouveaux habitants doit ainsi limiter le vieillissement de la population. Par ailleurs, une action 

spécifique sur le logement vise à permettre aux jeunes ménages de s'installer dans la commune. 

Les coûts élevés du foncier enu'etiennent en effet une homogénéité sociale des nouveaux alTivants, 

essentiellement des cadres supérieurs. 

(2) Le projet vise à une «économie des terres agricoles» passant notamment par la 

densification «qui permet de maintenir des corriJors écologiques ». Il doit légitimer la 

« sanctuarisation » de certains espaces naturels. 

Pour l'adjoint à l'urbanisme (ADJ 68), la révision du document J'urbanisme est également 

l'occasion d'envisager de nouvelles zones constructibles, «d'intégrer un peu tout ce qui est 

développement durable », de mettre à jour le POS et de régulariser certaines situations parcellaires 

complexes (voirie en copropriété, etc.). 

Pour le maire de COM 70, la révision du PLU répond à une demande en terrains à bâtir que 

l'actuel POS ne permet pas de satisfaire. L'objectif est également de trouver des réponses 

circonstancielles et pratiques aux problèmes d'accès, de cohérence paysagère, de voisinage et 

2" Dans la COM 68, on peut parler de projet d'équipe au regard des modalités de fonctionnement de "équipe municipale,
 
tant en imeme qu'en exteme. Précisonl que le maire de la commune dispose d'un mandat législatif national (suppléance)
 
rattaché au parti Europe Écologie Les Verts.
 
2R2 Entretien avec le maire MAI 68. ré3Jisé à la mairie de COM 68 en mai 2010.
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relatifs à la sédentarisation des gens du voyage. Le bourg doit en outre faire face à des problèmes 

de ruissellement et d'écoulement des eaux. Enfin, le PLU sert d'appui au réaménagcment des 

traversées du bourg et à la mise en place de cheminements non motorisés (vélos et piétons). Pour 

son adjoint à l'urbanisme (ADJ 68), certains terrains inondables sont actuellement constructibles et 

des travaux doivent être entrepris rapidement. Enfin, la municipalité souhaite mettre en place un 

équipement d'accueil pour personnes âgées. 

Pour le maire de COM 88, le projet d'urbanisme remonte aux dernières élections. Il partage 

avec son adjointe à l'urbanisme (ADJ 68) une vision commune de l'évolution bâtie et paysagère de 

la commune. Nouvellement élu, il veut protéger les prairies humides du fond de vallée. Il s'oppose 

à l'édification de nouveaux petits collectifs comme les deux construits récemment en centre-bourg. 

Pour lui et son adjointe, l'accueil de nouvelle population doit se faire par un renforcement des 

hameaux et non du bourg. L'objectif est également de valoriser le développement touristique de la 

commune autour d'activités et d'équipements toutes saisons. Enfin, il souhaite un réaménagement 

de la traversée du village. Son adjointe partage ces objectifs (le maire avouera que c'est elle qui 

lui a proposé) et insiste de manière véhémente sur trois enjeux particuliers: elle récuse sans 

compromis tout objectif de densification ou de construction dans le bourg; elle milite pour des 

formes de bâti spécifiques à la commune, mais peine à expliquer son dessein; elle souhaite une 

préservation marquée des terres agricoles. 

Les maires, le Parc et la démarche SIU 

Les élus des trois communes entretiennent des relations diverses avec le Parc. Ils attendent 
cependant des effets assez similaires de la démarche SIU dans l'élaboration de leurs PLU. 

Le maire de COM 68 soutient l'institution Parc, mais n'est pas impliqué directement dans sa 
gestion. Son adjoint à l'environnement, par ailleurs agent des Eaux et forêts, représente la 
commune au Comité syndical. Le maire regrette l'incapacité du Parc à prioriser les enjeux 
spatiaux, par exemple dans le débat sur l'implantation d'éoliennes en zone de montagne. 
Pour le maire, la démarche SIU doit apporter à la commune des savoirs et des arguments 
techniques pour lui permettre d'élaborer un règlement d'urbanisme répondant aux enjeux de 
densification du bâti, d'efficacité énergétique et de préservation de certains secteurs. 

Le maire de COM 70 a été très présent lors des réunions de préparation du volet urbanisme de la 
charte (cf. 4.1.2). La commune demande sa première adhésion au Parc dans le cadre de la 
préparation de cette troisième charte. Le maire souhaite notamment sensibiliser ses concitoyens 
aux enjeux environnementaux et disposer d'une ingénierie territoriale pour l'accompagnement de 
certains projets communaux. 
Pour le maire, la démarche sru est imaginée comme un support de médiation avec les habitants 
dans le cadre de la négociation du PLU. Les outils de visualisation doivent permettre de limiter les 
tensions avec les propriétaires qui s'estimeraient lésés par le nouveau règlement en montrant les 
effets positifs des décisions municipales pour l'ensemble de la population. 

Le maire de la COM 88 doit faire face à une attitude globalement négative, voire hostile, de ses 
concitoyens à l'égard du Parc. Celui-ci est en effet opérateur de gestion des nombreuses réserves 
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naturelles et des zones Natura 2000 implantées sur le territoire, pour le compte de l'État. Le Parc 
est donc vu comme l'une des institutions qui dépossède les habitants de leurs usages du territoire. 
La démarche SIU est une «assistance technique [et] que ça. Surtout pas d'engagements à long 
terme. [... ] On a besoin de beaucoup d'idées, dans tous les sens. Que ce soit. .. d'originalitë83 

». 

Lors de leur engagement dans la démarche SIU, les élus sont avant tout dans l'expectative. Dans 
les trois cas, leur souscription à cette proposition du Parc répond à une appréhension plus ou moins 
exprimée face à une démarche de PLU qu'ils savent conflictuelle, longue et relativement 
complexe. La présence de techniciens spécialisés est un moyen de limiter les difficultés et de 
s'assurer un soutien dans un projet de planification locale dont ils ne connaissent pas grand-chose 
pour ne l'avoir jamais pratiqué, 

Ces attentes mettent en évidence trois caractéristiques communes à ces discours d'élus: 

(1) Le droit apparaît comme un mode de régulation locale largement plébiscité (4.3,1.3), 

(2) Ces élus entretiennent des relations diversifiées à leur territoire (4.3, lA). 

(3) Ils portent des registres d'expertise différenciés (4,3, l ,5), 

4.3.1.3 Le droit comme mode de régulation plébiscité 

L'intérêt de l'outil PLU semble résider dans sa force coercitive vis-à-vis des propriétaires 

privés. C'est ainsi que les trois maires mettent en avant la force de la règle locale. Pour le maire de 

la COM 70, le PLU est un instrument commode pour imposer des servitudes à la propriété privée 

C'est par exemple le cas pour la mise en place des écoulements et fossés ou encore la création 

d'une piste cyclable à travers le village pour lesquels certains propriétaires refusent la cession 

amiable du foncier. Le PLU permet alors d'inscrire des emplacements réservés284 
, de mettre en 

œuvre le droit de préemption urbain285 et de définir une affectation zonale et un règlement adaptés 

aux objectifs de la commune. Par la médiation d'un instrument coercitif, la négociation ne se fait 

plus de manière égalitaire entre un propriétaire et une municipalité porteuse de projet, dans une 

relation d'interconnaissance, La commune dispose de prérogatives de droit public lui permettant, 

dans une certaine mesure, d'imposer ses objectifs, si la transaction à l'amiable échoue. 

"" Entretien avec MAI 88, réalisé 11 la maire de COM 88 en novembre 2008, 
~84 Un emplacement réservé est une servitude spécifique définie par les articles L.123·1-5-8 et L.123-2 du Code de 
l'urbanisme, Au bénéfice de l'État, d'une collectivité publique ou d'un organi,sme en charge d'une mission de scrvice 
public, celle servitude est inscrite au plan local d'urbanisme, Elle doit être précisément affectée (11 un bénéficiaire), 
délimitée (su r le plan de zonage du PLU) et dévouée (destinée uniquement aux voies et ouvrages public, aux installations 
d'intérêt général, à la réalisation de logements dans un objectif de mixité sociale et aux espaces verts), La servitude peut 
également geler pour cinq ans, sous réserve d'une justification particulière inscrite dans un projet d'aménagement 
communal global, les constructions ou installations supérieures 11 une certaine surface définie par le règlement. 
L'emplacement réservé prive le propriétaire de manière temporaire de ses droits il construire, Le terrain est réputé 
inconstructible pour le propriétaire qui bénéficie alors d'un droit de délaissement (article L.123-17 du Code de 
l'urbanisme), Consulté sur www,legifrance,gouv.fr le Il juillet 2011. 
~85 Le droit de préemption urbain est défini par les articles L.21 1-1 et suivants du Code de l'urbanisme, Il est applicable en 
zones urbaines et d'urbanisation future dans les communes dotées d'un document local d'urbanisme et ayant pris une 
délibération pour sa mise en œuvre, Il permet à la collectivité de se prévaloir d'un droit d'acquisition prioritaire lors de la 
cession d'un bien immobilier. 
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« Au niveau du PLU, là aussi on pourrait par le biais de l'enquête publique imposer un 
peu plus, ou en tout cas, passer à une négociation qui s'appuierait sur la loi en quelque 
sorte, puisqu'une fois que c'est voté, ça a force de loi?86» (MAI 70) 

«ça on n'en n'a plus envie. Donc il faut qu'on trouve, qu'on se donne de l'outil qui 
pennette de verrouiller tout ça.287 » (MAI 88) 

L'usage du droit comme instrument de gestion efficace du droit des sols est à nuancer. Si le 

zonage du PLU est assez systématiquement respecté, les autres règles relatives à l'implantation sur 

la parcelle, la volumétrie ou l'aspect des constructions se traduisent par des pratiques moins 

rigoureuses (Bombenger, 2005). Pour le MAI 68, la principale difficulté d'une régulation par le 

droit tient dans la faible capacité du langage juridique à traduire dans des pratiques les objectifs de 

la commune. 

«On voit très bien qu'il existe aujourd'hui deux-trois opérations qui ont été faites, qui 
allaient à ta limite, dans le sens du concept de densification, mais tel que c'est fait, c'est 
nul. Les gens se sont engouffrés dans les règles existantes, et on n'avait pas les moyens 
de s'y opposer parce ~ue sont les règles en vigueur, mais, à la sortie, cela donne à peu 
près n'importe quoi. 28 » (MAI 68) 

Le sens même de l'énoncé de la règle d'urbanisme est ainsi sujet à caution puisqu'elle suppose 

que tout ce qui n'est pas expressément interdit est autorisé (Lassus, 2002). La portée 

nécessairement générale de ces règles- ne parvient pas à couvrir la- singularité des caractéristiques 

physiques et sociales des terrains sur lesquelles elles s'appliquent. En ce sens, tout le jeu des 

constructeurs (pour le meilleur et pour le pire) est d'utiliser au mieux ces règles existantes afin de 

maximiser leurs objectifs individuels. Ce jeu est d'autant plus aisé que souvent l'apparente rigidité 

des règles cache assez mal les multiples exceptions. Le foisonnement des normes de hauteur, de 

gabarit, de positionnement maximum ou minimum confère finalement une grande liberté de 

décision au constructeur. Au final, l'urbanisation d'un territoire n'est que la résultante de multiples 

choix individuels juxtaposés plus ou moins encadrés par une norme juridique d'urbanisme. 

4.3.1.4 Des relations différenciées au territoire 

Les objectifs énoncés par les élus mettent en évidence une diversité de relations à leur 

territoire. Ces types de relations renvoient à des modes de connaissances qui oscillent entre des 

registres tantôt politiques, tantôt techniques, sans que l'on puisse spécifiquement rattacher un type 

de registre à un acteur identifié. L'expertise se réfère alors soit à une connaissance territoriale de 

2'6 Entretien individuel réalisé en novembre 2008 à la mairie COM 70.
 
2'7 Entretien individuel réalisé en novembre 2008 à la mairie de COM 88.
 
2" Entretien individuel réalisé en mai 2010 à la mairie de COM 68.
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type technique, désincarnée, abstraite et générale, soit à une expertise territoriale affective, 

concrète, vécue dans l'expertise directe et localisée. 

Par exemple, le maire de COM 88 légitime son objectif de déclasser des terrains actuellement 

constructibles par des arguments liés à son expérience territoriale d'enfant. Ce discours affectif est 

réactualisé autour de considérations générales et indéterminées (( tout le monde dit que») qui se 

justifient sur des critères esthétiques peu explicites. 

« Moi de mon côté, je n'ai pas passé mon enfance à [COM 88], mais mes arrières 
grands-parents étaient de [COM 88] et je passais mes vacances à [COM 88]. Tous les 
jeudis, toutes les vacances je les passais à [COM 88]. Pour moi le plus bel endroit du 
monde c'était ce qu'on appelle le Plein. Le Plein, c'est la plaine, le pré. [... ] En bordure 
de la rivière, du pont de la [nom du pont] ... le plus bel endroit du monde c'était pour 
moi le pont de la [nom du pont], on voyait l'église, on voyait. .. [... ] Aujourd'hui, 
quand on se met à cet endroit là, on voit les HLM, on voit le bâtiment communal, on 
voit toutes sortes de choses. Franchement, ce qui eSl sorti de terre ça m'a un peu ... 
autant ce qui est sorti dans le Plein ça m'a dérangé. Au fil des ans, je pensais ... Et je ne 
sais pas pourquoi, je pensais que c'était. ... Encore récemment, quand le dernier conseil 
a fait du déstockage de matériaux ... mais je ne savais pas dire pourquoi si vous voulez, 
je n'arrivai pas bien à l'exprimer. Et aujourd'hui je comprends bien que ... tout le 
monde dit [COM 88] c'est beau. Et pourquoi (COM 88] c'est beau, c'est parce qu'on a 
conservé notre rivière, notre rideau d'arbres et puis des prés et puis voilà. Et puis qu'il 
faut le protéger, et puis voilà.289 

» (MAI 88) 

Les possibilités de contester un tel objectif sont limitées dans la mesure où l'énoncialeur est le 

seul à disposer des ressources cognitives permettant de justifier ce choix basé sur son expérience 

propre, aujourd'hui révolue, mais cependant bien concrète. En effet, récuser ce processus de 

justification par l'affect aurait alors pour conséquence de mettre en cause l'individu lui-même. la 

connaissance dont il dispose étant tout à la fois singulière - elle est propre au sujet - el constituante 

de l'individu qui la porte. Or dans le champ politique local, le maire est légitime à porler la 

décision collective. En ce sens, un amalgame se construit entre sa légitimité décisionnelle d'élu et 

sa forme de connaissance territoriale en tant gu' individu. La première forme de légitimité, 

institutionnelle, percole à travers un processus de légitimation de la seconde. Ce processus est 

renforcé par le discours de son adjointe à l'urbanisme qui, lors d'un autre entretien, se retrouve sur 

les mêmes éléments de paysage, mais de manière différente. 

« Ce qui fait aussi le charme du village, c'est le fait gue l'on est quand même entre le 
ruisseau, le pré, les prés de fauche. la forêt, l'habitat diffus. Si on commence à construire 
d'une manière anachronique dans le Plein, cela va casser l'image. Si des touristes 
viennent se promener chez nous, c'est aussi grâce à cela, et il faut préserver cela.290 » 
(ADJ 88) 

"'" Entretien individuel réalisé en novembre 2008 à la mai.rie de COM 88. 
2'Xl Entretien individuel réalisé en novembre 2008 à la mairie de COM 88. 
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La relation au territoire est ici davantage esthétique qu'affective. Elle s'appuie non plus sur une 

expérience vécue et intime, mais sur des considérations économiques. Elle légitime également la 

nécessité de préservation, mais au travers de son appréciation propre présentée comme une réalité 

factuelle et générale (<< ce qui fait aussi le charme du village, c'est le fait »). L'assentiment des 

visiteurs extérieurs renforce la valeur du jugement. 

Le degré d'implication individuelle est donc nuancé entre les individus. C'est ainsi que le 

maire de COM 68 parlera de sa commune dans un registre plus technique. 

« L'idée est que l'ensemble de la population française augmente, on est dans le 
mouvement. [... ]. Par rapport à l'ensemble du Pays [nom du Pays], on a un niveau de 
revenu par habitant qui est sensiblement plus élevé. Cela se traduit par le prix du terrain, 
le marché. En fait, si on ne fait pas attention là-dessus en disant qu'on cherche à 
étendre, à accroître, on va se retrouver avec un village de cadres supérieurs ou de gens 
qui travaillent à l'extérieur, si possible en Suisse, pour se payer les terrains. Je ne pense 
pas que, sociologiquement, ce soit une bonne chose. [... ]. C'est une donnée qu'on sent 
dans le Pays [nom du Pays] où les centres urbains, genre [nom de deux petites villes], 
deviennent plus populaires et les villages alentour sont des villages de riches qui 
peuvent se payer le cadre de vie. [... ] C'était la première idée. La deuxième qui est 
inscrite dans le cœur du projet est aussi l'économie de terres agricoles. C'est le côté 
qu'on retrouve d'ailleurs maintenant dans les textes nationaux. On voudrait travailler 
dans cette direction. Là, j'ai besoin des réponses techniques. Si on fait une projection de 
population, on n'a pas envie de faire un nouveau PLU dans cinq ans. Peut-on s'en sortir 
avec zéro nouvelle terre agricole consommée? Je ne suis pas en capacité de le dire. 
Nous ne sommes pas favorables à dire: « on ouvre et on s'en fiche-». La logique, c'est: 
économie; ce qui signifie qu'il faut mieux utiliser les dents creuses aujourd'hui, mais 
avec cette question environnementale. Si on dit: « mieux valoriser aujourd'hui les dents 
creuses existantes pour densifier », il faut encore maintenir les couloirs écolos et ne pas 
faire n'importe quoi non plus. L'équilibre, cela ne veut pas dire qu'on va maintenir 
toutes les dents creuses aujourd'hui?91 »(MAI 68) 

Ce discours se caractérise par un changement d'échelle. Le territoire communal est replacé 

dans la dynamique nationale et régionale (par rapport au Pays et aux autres communes). Il est 

également saisi dans le temps en termes d'évolution. Enfin, il est questionné au regard des 

nouvelles orientations législatives (économie des terres agricoles) et d'éléments de langage 

relevant des sphères techniques (principe d'équilibre, corridors écologiques, perspective 

sociologique, dents creuses, etc.). Son raisonnement s'articule dans une rationalité causes­

conséquences qui s'appuie sur la recherche de solutions techniques. 

Pour sa part, le maire de la COM 70 porte une vision relativement proche de son homologue de 

la COM 68. Les éléments de langage sont cependant moins emprunts de technicisme. Le 

raisonnement est plus nuancé et use de tournures discursives moins orientées vers l'action. 

L'approche affective ou esthétique est très peu présente. L'attache au territoire est également 

,9' Entretien individuel réalisé en mai 2010 à la mairie de COM 68. 
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moins mise en avant. Le PLU est alors désigné comme un outil fédérateur permettant de transiger 

avec les propriétaires au bénéfice de la commune. 

Les élus expriment donc des conceptions de leur territoire et de la procédure d'élaboration du 

PLU qui relèvent de registres différenciés. Ceux-ci oscillent entre des conceptions techniques et 

juridiques de l'action publique et des conceptions plus ancrées dans le local. Ces dernières 

s'appuient sur une dimension affective avérée et des rationalités individuelles qui tirent leur force 

davantage de la position sociale occupée par l'acteur que de la substance des raisonnements. 

Notons également que le maire MAI 88 et les adjoints des trois communes s'expriment 

essentiellement dans l'action. Les deux autres maires MAI 68 et MAI 70 s'expriment d'une 

manière plus réflexive et commentent leur action, la mette en perspective avec des enjeux 

d'échelles temporelles et spatiales qui dépassent le PLU de leur commune. À J'échelle d'une 

même commune, les approches du maire et de son adjoint ne présentent que peu d'opposition entre 

elles. 

4.3.1.5 Des registres d'expertise variés 

Ces discours oscillant entre expertise technique traditionnelle et expertise affective méritent 

d'être mis en perspective avec les représentations et pratiques portées par les acteurs du projet 

d'urbanisme de la charte. Il semble pertinent à ce stade de s'interroger sur les processus de 

rencontre entre les différents univers de rationalité de ces acteurs. L'analyse présentée à la 

section 4.1 permet de classer le discours du parc dans un registre politique. Par leur caractère plus 

idéel qu'opérationnel, les mesures du volet urbanisme de la charte s'apparentent davantage à un 

discours sur "action qu'à un discours ùe l'action. Elles n'énoncent pas immédiatement ce qu'il 

faut faire, mais incitent les signataires de la charte à intégrer ces orientations dans leurs pratiques. 

L'interaction de ces mesures avec les pratiques des élus communaux n'est donc pas un 

processus simple d'adéquation/inadéquation. La figure IV - 13 propose une modélisation des 

discours des acteurs saisis au to de l'expérimentation (cf. 3.1.1.2). Bien évidemment, elle doit être 

prise avec précaution tant les modes d'énonciation que les contenus des discours de ces acteurs ne 

sont pas univoques. 
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Figure IV - 13. Perceptions du territoire et objectifs des PLU avant l'expérimentation SIU 

Approche dominante du territoire 
Echelles de perception 

espace / temps 
Discours adopté 

ADJ 88, MAI 88 Affective Communale / coun terme De 1a pratique 

ADJ 68, ADJ 70 Pragmatique Communale / indéterminée De la pratique 

Communale et intercommunale 
MAI 70 Globalisante / Pragmatique 

/ coun et moyen terme 
De et sur la pratique 

MAI 68 Globalisante / Technique 
Communale, régionale et 

nationale / moyen terme 
Sur la pratique 

1 

PARC Globalisante Indéterminée / moyen terme Sur la pratique 

Ce modèle permet cependant de dessiner les perspectives spatiales, temporelles et 

relationnelles dans lesquelles ces acteurs positionnent leur action territoriale. Ces combinaisons 

variées de registres engendrent des traitements différenciés des enjeux. Par exemple, les approches 

globalisantes s'accompagnent d'un discours davantage réflexif, moins orienté sur 

l'opérationnaJisation des pratiques d'aménagement. La perspective du MAl 68 est ainsi celle qui 

se rapproche davantage du discours énoncé par les agents du Parc (cf. 4.1). Concomitamment, 

c'est celle qui par son approche idéelle est la plus éloignée des considérations pratiques. 

Au final, les intentions formulées par les acteurs par rapport au PLU mettent en évidence une 

diversité d'attentes qui réfèrent à-des registres variés-de connaissances et de relations au territoire. 

La mise en œuvre de la démarche de recherche-action SIU doit s'adapter à cette diversité de 

contextes sociaux qui constituent la « paillasse» de l'expérimentation en sciences territoriales. 

4.3.2 Les dispositifs d'expérimentation mis en place dans chaqu~ terrain 

Sur chacune des communes, l'expérimentation sm n'est pas conduite de manière similaire. 

L'annexe E - 4 permet de saisir le stade d'avancement et le rythme de travail des communes. Ces 

différences notables s'expliquent par un décalage au to de l'expérimentation292
, mais aussi par la 

capacité de négociation collective et des modalités de travail de l'équipe municipale sur lesquelles 

nous reviendrons aux chapitres V et VI. 

Le maire de ]a COM 70 a été présent à chacune des réunions organisées dans le cadre de la 

préparation du chapitre urbanisme de la charte293 
. Il s'est rapidement porté volontaire pour 

l'expérimentation SIU. Lors de ['entretien initial avec les élus en octobre 2008, la communauté de 

2'" Les entretiens individuels initiaux avec les élus ont eu lieu à pru1ir d'octobre 2008. 
29) Cf. section 4.1. 
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communes avait déjà recruté un bureau d'études (BET 70) chargé de la maîtrise d'œuvre du PLU. 

La première séance de travail avec quelques élus, la chambre d'agriculture, la DDT et le Parc s'est 

tenue en juin 2009 et portait sur la présentation du diagnostic communal. 

Pour les communes COM 68 et COM 88, l'accompagnement s'est fait plus en amont 

puisqu'une aide à la préparation de la procédure d'appel d'offres pour le recrutement du prestataire 

d'études a été réalisée. La COM 88 a mis longtemps à publier puis à sélectionner la maîtrise 

d'œuvre. Pour la COM 68, la commune a utilisé conjointement la procédure discutée avec le Parc 

et une procédure standard proposée par une association d'élus. Pendant la période de consultation, 

un bureau d'études a signalé une faille juridique susceptible d'entamer la légalité de la procédure 

et donc de conduire à son annulation. Pour éviter cette situation, la commune a annulé le premier 

appel d'offres et a ouvert un nouveau marché public de mise en concurrence, ce qui a retardé le 

recrutement du bureau d'études et le lancement de la procédure de PLU. 

Pour tenir compte de celte situation, l'expérimentation SIU a été prolongée de mai à décembre 

2010. Dans les faits, le suivi a été prolongé jusqu'en mars 201 1. La figure IV - 14 met en évidence 

l'avancement de l'expérimentation sur chacune des trois communes à la fin de l'expérimentation. 

En juin 2011, le PLU de la COM 70 a été approuvé, la démarche SIU a donc été menée à son 

terme. En mars 2011, la COM 68 finalisait son PADD et la COM 88 discutait son projet de 

village. 



282 

Figure IV - 14. Mise en œuvre des différents outils de la démarche SIU 

Démarche type SIU 

Il. Énonciation des objectifs et besoins 
communaux: questionnaire initial aux élus 

municipaux 

12. Présentation mesures URD du projet de charte
 

21. Appui technique élaboration du cahier des
 
charges de consultation
 

31. Accompagnement des réunions
 

32. Porter à connaissance Parc
 
(dont base Occsol 2500) (MCT)
 

33. Diagnostic agricole (chambre d'agricullure) &
 
réunion spécifique agriculleurs
 

41. Accompagnement des réunions
 

42. Évaluation des scénarios (MET):
 
reprise du quesLionnaire aux élus, formulation des
 
crilères. élaboralion et confronialion des scénarios 

43. Simulation des scénarios (MMT) 

44. Accompagnement de la concenation 

51. Évaluation spatiale des nouveaux zonages 
(MCTet MET) 

61. Av;s du Parc 'sur le PLU arrêté 

62. Évaluation du suivi du PLU 

COM68 COM70 COM88 

ggg
 
l' IlIl 

1 

1 1 

,----11 11_
 
BaB
 

-----1 1 1 
Étape non-réalisée Étape partiellement réal isée Étape réalisée 

1 
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Conclusion du chapitre IV 

À travers l'analyse du processus de négociation des mesures d'urbanisme de la charte, le 

chapitre IV met en évidence les relations des élus communaux aux autres institutions de l'action 

publique territoriale. L'analyse dessine les contours de notre hypothèse de « régulation locale» à 

l'échelle territoriale. 

Le cadre décisionnel se caractérise par le grand nombre d'acteurs impliqués dans le projet de 

charte. L'attitude la plus évidente vis-à-vis de ce projet territorial semble être l'indifférence des 

élus communaux. Les oppositions, finalement peu nombreuses, mais relativement virulentes, sont 

très hétérogènes et ne parviennent pas à se coaliser. Même la revendicative Communauté de 

communes de la Vallée de Munster ne fait pas l'unanimité parmi ses membres. Le principal grief 

des acteurs communaux ruraux est le maintien de leur autonomie décisionnelle locale. Or le 

contexte réglementaire évolue très rapidement (cf. 2.1). Même la gestion du droit des sols, 

compétence communale depuis près de trente ans, fait l'objet d'un débat sur l'opportunité de son 

transfert à l'échelle intercommunale. Ainsi, la loi Grenelle Il du 12 juillet 2010 renforce les 

dispositions d'incitation à la réalisation de PLU intercommunaux. Elle généralise les dispositifs de 

SCOT et renforce leur contenu prescriptif. Dans ce contexte, peu (re)connu des élus locaux ne 

siégeant pas au Comité syndical, le projet de troisième charte du Parc des Ballons des Vosges 

apparaît comme un nouveau risque de dépossession d'une des dernières compétences dont les 

communes disposent en propre. Les discussions portent davantage sur la régulation des relations 

entre les communes et le Parc que sur le contenu de la norme elle-même. Les principes 

d'urbanisme ne sont pas contestés. La plupart du temps, ils ne sont même pas discutés. En effet, 

pour la plupart des élus locaux, les pratiques urbanistiques actuelles ne sont pas identifiées comme 

génératrices de problèmes. Même s'il mobilise des élus, le projet urbanisme de la charte est 

politiquement peu investi. Ce sont moins les tensions et les conflits que l'absence de réaction dans 

de nombreuses communes qui interroge la relation des acteurs territoriaux à leur(s) espace(s) de 

vie et à son évolution. 

Lorsque les débats se cristallisent en conflits, le contexte de négociation de la charte ne permet 

pas la rencontre entre les parties. Les élus municipaux les plus véhéments semblent avoir bien 

conscience des obligations du Parc vis-à-vis des instances nationales. Mais faute d'avoir accès à 

ces scènes, ils multiplient les oppositions au Syndicat mixte des Ballons. Ce dernier apparaît 

démuni politiquement et peu soutenu sur le plan institutionnel. Ses instances de tutelles régionales 
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ne manifestent pas publiquement leur soutien au projet294 
. Les acteurs nationaux n'interviennent 

qu'en émettant des injonctions, mais sans jamais rentrer dans l'interaction locale. C'est ainsi que 

dans la dynamique de régulation locale de l'urbanisme, l'administration déconcentrée de l'État est 

peu présente. Les échelles d'action des protagonistes en opposition sont très éloignées. Les 

communes, échelon de base du système institutionnel français, ne rentrent jamais en interaction 

avec les services et les instances ministérielles. Ni les Directions départementales des territoires, ni 

les communautés de communes, les Départements ou les Régions ne se positionnent comme des 

tiers susceptibles de constituer des relais, des « acteurs-passeurs» (Hamman, 2008) permettant de 

construire une scène de médiation entre les intérêts antagonistes. La faiblesse institutionnelle et 

politique de l'intercommunalité rurale est patente, de même que la disqualification de l'État 

décentralisé auprès des élus locaux. Dans le cas présent, le modèle de la régulation croisée qui 

voyait l'État local cogérer les décisions avec les notables semble avoir vécu. 

La dynamique de régulation locale du droit des sols se traduit ici à travers un ensemble de 

tensions, voire de conflits, dans lesquels les belligérants ne se rencontrent pas faute de dispositif 

d'interaction. Le Parc naturel régional est le catalyseur des tensions entre local et global. 

L'institution est finalement placée dans une zone de fragilité puisqu'elle constitue une structure 

d'interface tout à la fois «ascendante et descendante» (Lajarge, 2007, p.76). Elle est à la fois 

investie par l'État des politiques nationales d'environnement et attendue des communes rurales 

comme un'outil à leur disposition. Le Parc -des Ballons des Vosges n'ayant pas réussi en vingt ans 

à se positionner comme un acteur reconnu de l'action publique territoriale, la révision de sa charte 

constitue le moment où il doit donner des gages d'efficacité aussi bien aux partenaires territoriaux 

qui le financent qu'à l'État central qui le labellise. II est ainsi tiraillé entre les deux injonctions 

contradictoires qui légitiment son existence et qui ne se confrontent jamais pour faire émerger un 

accord minimum sur les vocations, les objecti fs et l'action du PNR. 

Ce tiraillement apparaît comme une spécificité de cette institution qui n'a pas réussi à fédérer 

les acteurs territoriaux pour construire un discours commun sur l'évolution de son territoire. 

L'incapacité des élus du Syndicat mixte des Ballons des Vosges à porter et à défendre un projet 

collectif de charte constitue tout de même une situation peu fréquente pour une institution qui a 

vingt ans d'existence. En interne à l'institution, faute de portage par les élus, la Direction du Parc 

négocie des arrangements ponctuels, de gré à gré, avec les différents acteurs locaux, régionaux et 

nationaux pour limiter les dissensions. Ce faisant, elle marginalise le travail réalisé par j'équipe 

technique sur les différentes approches sectorielles (notamment l'urbanisme). Elle génère ainsi des 

tensions et des conflits au sein même de la structure. La dynamique de négociation du projet 

territorial se caractérise donc par un système de négociations individuelles, multiples et parallèles, 

2'14 Notons que le contexte des élections régionales des 14 el 21 mars 2010 onl pu avoir une innuence. Mais de manière 
générale, le Parc naturel régional des Ballons des Vosges est peu porté et soutenu sur le plan politique. 
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mais faiblement intégrées entre les différentes échelles de l'action publique. Peu mobilisés si ce 

n'est dans l'opposition sectorielle ou individuelle, les élus communaux, intercommunaux et 

régionaux ne sont ni en mesure de proposer un projet collectif, ni d'amender et de s'approprier 

celui esquissé par les travaux sectoriels de l'équipe technique du Parc en 2008. Le Syndicat mixte 

ne parvient pas à proposer un projet partagé qui fasse sens à des acteurs politiques répartis sur trois 

régions institutionnelles et que rien ne rassemble spécifiquement. À force d'ajustements ponctuels 

qui s'étalent sur plus de quatre ans, le projet de la charte finit par être en retard sur les évolutions 

rapides et incessantes des législations de l'urbanisme et de l'environnement. Cette situation est 

d'autant plus préoccupante qu'avant même son approbation et alors qu'elle court sur douze ans, le 

volet urbanisme de la charte semble au mieux énoncé les disposions nationales du Code de 

l'urbanisme. Au final, la charte n'a pas permis de traduire la norme universelle définie par la loi en 

une norme tcrritoriale spécifique aux Ballons des Vosges. 

Cette situation a des effets concrets sur la conception de la démarche SIU. L'évaluation de la 

prise en compte des principes d'urbanisme de la charte dans les PLU aurait nécessité UI1 travail de 

déclinaison en critères. Or, le niveau de généralité des principes, l'impossibilité de faire travailler 

les acteurs du Parc sur une déclinaison opérationnelle en critères et l'absence de hiérarchisation 

entre les principes rendent inapplicable le protocole initial imaginé pour la démarche SIU. En 

effet, l'évaluation multicritère nécessite la création d'un référentiel territorial de comparaison entre 

les effets des politiques et leurs objectifs. Par ailleurs, la négociation de la charte a mis en évidence 

une diversité de représentations territoriales des élus. La démarche SIU est ainsi réorganisée afin 

d'être plus adaptée à la revendication d'autonomie décisionnelle des communes et davantage en 

adéquation avec ces modes de représentations territoriales sous affect (Roux, 2005). Faute de 

pouvoir négocier sur la base des prérequis d'explicitation des préférences, de bonne foi des 

participants et de volonté d'arriver à un accord global, l'usage du logiciel d'évaluation multicritère 

est abandonné (cf. 2.3.2). Il cède la place à une approche multicritère négociée autour d'objets 

intermédiaires (cf. 2.3) sur lesquels nous reviendrons aux sections 5.2 et 6.2. L'enjeu pour le 

chercheur est alors d'imaginer des critères de synthèse relatifs aux pratiques spatiales d'acteurs 

non techniques tout en intégrant la complexité des objectifs d'un urbanisme rural durable. 





CHAPITRE V
 

LES PROCESSUS DE NÉGOCIATION DE LA NORME
 

LOCALE D'URBANISME
 

Ce chapitre porte sur les modalités de négociation de la norme locale d'urbanisme à l'échelle 

communale. L'objectif est de comprendre comment s'opère le passage de l'énoncé de la loi à la 

définition des règles locales du plan local d'urbanisme. À partir de l'analyse croisée des trois 

terrains d'étude, J'expérimentation SIU révèle la manière dont opèrent les processus 

d'accompagnement de la décision locale d'urbanisme. Au cours de ce travail, les différents acteurs 

vont s'exprimer sur la négociation locale à l'œuvre dans les trois communes. Ils vont également 

mettre en perspective ces processus singuliers avec leurs pratiques quotidiennes, professionnelles 

ou politiques, de J'action publique. La négociation locale des règles est ici appréhendée selon trois 

entrées qui permettent de préciser les contours d'un modèle interprétatif de la « régulation locale» 

de l'urbanisme. 

La section 5.1. confronte ainsi les représentations sociales que les acteurs de la négociation 

portent les uns sur les autres. Cette analyse met en évidence les relations d'interdépendance de 

leurs actions. Elle révèle J'existence d'une scène d'interrelation entre les acteurs professionnels de 

l'urbanisme. Cette scène territoriale, constituée à l'échelle départementale, est faiblement 

structurée sur le plan institutionnel et formel. Elle agit à la manière d'un réseau social tacite. Elle 

véhicule des interprétations territoriales de la norme universelle construites à partir de la 

récurrence des pratiques aménagistes dans l'élaboration des PLU. 

La section 5.2 analyse à partir de l'exemple de la commune COM 70 les pratiques de la 

négociation de la norme locale d'urbanisme. Elle précise les modalités pratiques de circulation des 

connaissances entre les divers acteurs. Parallèlement à la scène locale de négociation du PLU 

prévue par le Code de 1'urbani sme, elle met ainsi en évidence l'existence de scènes informelles 

dans lesquelles évoluent les élus et les usagers de l'espace. S'appuyant sur la proximité sociale, 

cette scène politique rentre fréquemment en interaction avec la scène locale d'élaboration du PLU. 
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La section 5.3 met en perspective les enseignements issus des deux sections précédentes 

autour de la question des facteurs orientant la prise de décision locale. S'appuyant sur les trois 

études de cas, elle replace la négociation des règles d'urbanisme dans le cadre plus globale de 

l'action publique communale et territoriale. Elle caractérise la structure du modèle de régulation 

locale de l'urbanisme en proposant en conclusion une première synthèse issue de l'analyse des 

pratiques observées dans le cadre de l'expérimentation sm. 

5.1 Représentations sociales croisées des acteurs en présence 

Les acteurs impliqués dans ['élaboration des plans locaux d'urbanisme développent, chacun à 

leur échelle, des modes d'action spécifiques. La démarche de PLU ne représente qu'un volet de 

leur environnement d'interaction quotidien. Celui-ci est constitué par l'ensemble des échanges 

dans lesquels s'inscrit la vie sociale d'un acteur. 

L'enjeu de cette première section est de présenter l'environnement d'interaction de chaque 

type d'acteur impliqué dans le PLU (5.1.1). Chaque individu est à la fois le produit et le 

producteur de représentations sociales qui qualifient l'action des personnes avec lesquelles il rentre 

en interaction (5.1.2). La section 4.1 ayant présenté les modalités d'action du Parc, nous abordons 

ici principalement celles des bureaux d'études techniques (BET), des Directions départementales 

des territoires (DDT), des Chambres d'agriculture (CA) et des élus. L'action du Parc est analysée à 

travers le regard que les autres acteurs de la démarche de PLU portent sur celle-ci. 

5.1.1 Les modes d'intervention des acteurs 

Pour chacun des protagonistes de l'expérimentation SIU, cette sous-section analyse les zones 

de rapprochement et de divergence entre les différents acteurs. Elle étudie également les 

contraintes de leur environnement d'interaction quotidien, celui-ci définissant les possibilités de 

rencontre, d'échange et d'hybridation entre les connaissances, les valeurs et les objectifs qui 

interagissent. Réalisée à partir de l'observation participante, la figure V -1 met en évidence la 

diversité des modes de négociation des règles des plans locaux d'urbanisme. 

Elle montre une diversité de pratiques collectives dans l'élaboration du PLU. La densité des 

interactions est ainsi tributaire des modalités d'implication au niveau communal. 
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Figure V - 1. Modalités d'association et de concertation dans les démarches de PLU 

Légende: NIVEAU
 
H)/{T MOYEN 1 FAfBLE NUL
 

5.1.1.1 Les élus municipaux 

La section 4.3 a mis en évidence une diversité de registres de représentation du territoire chez 

les élus locaux. Dans la conduite de la démarche du PLU, trois pratiques différenciées de l'action 

publique locale apparaissent dans chacun des terrains. Elles se singularisent aussi bien à travers les 

modalités de conduite du projet de PLU au sein de l'équipe municipale, que dans les choix 

d'association des personnes publiques ou de concertation avec la population (cf. figure V - 1). 

(1) Commune COM 68. Le suivi du projet de PLU est collectif. À chaque réunion, l'adjoint à 

J'urbanisme (ADJ 68), le premier adjoint, le secrétaire de mairie et le maire (MAI 68) sont 

présents. Généralement, deux ou trois autres conseillers municipaux y participent également. La 

procédure est coordonnée par l'adjoint à l'urbanisme. Les ambitions du projet sont clairement 

affichées par le maire qui propose un discours très structuré. Le secrétaire de mairie, en poste 

depuis près de 35 ans, a une connaissance très fine des transactions foncières et de l' historique de 

la plupart des familles du village. Dans leur mode d'expression, les élus parlent presque toujours à 

la première personne du pluriel. La dimension collective de l'action municipale est renforcée par la 

mise en place d'une « commission réunie» à un rythme hebdomadaire. Elle permet ainsi aux 

adjoints municipaux d'évoquer les affaires courantes et de discuter des projets. 

Parmi les personnes publiques associées, l'État n'a jamais participé à la démarche locale bien 

qu'il ait transmis un « porter à connaissance295 ». Pour leur part, le Parc et la chambre d'agriculture 

(CA 68) sont présents à toutes les réunions techniques. La population est associée à travers des 

réunions de consultation des agriculteurs, du monde économique et des « forces vives» 

29~ Selon les dispositions de l'article L.121-2 du Code de l'urbanisme, le Préfet porte à la connaissance de la commune les 
informations dont il dispose concernant les dispositions règlementaires applicables ainsi que les études concernant le 
territoire de la commune. 



290 

(associations locales notamment). Le bureau d'études techniques (BET 68) est présent aux 

différentes réunions techniques, mais ne participe pas aux réunions de consultation sectorielle296 
. Il 

ne participe qu'à quelques-unes des réunions sur le projet d'aménagement et de développement 

durable (PADD). 

(2) Commune COM 70. L'élaboration du PLU se caractérise par le leadership du maire (MAI 

70). Il est le seul élu à s'exprimer pendant les rencontres techniques. Trois conseillers participent 

au démarrage de la démarche. À partir de l'étape de réalisation du zonage-règlement, seul un 

adjoint (ADJ 70) est présent. Il n'intervient que sur des points très ponctuels comme la définition 

du zonage. Il dispose d'une bonne connaissance des différents propriétaires. La démarche est donc 

personnifiée autour du maire, bien que ses objectifs soient assez ajustables et variables. Vis-à-vis 

de la popu lation, la concertation est faible et peu développée. Dans l'association des personnes 

publiques, le Parc est présent à chaque rencontre. La Direction départementale des territoires de 

Haute-Saône (DDT 70) n'est venue que lors d'une rencontre pour présenter le porter à 

connaissance de l'État. La Chambre d'agriculture (CA 70) participe ponctuellement lorsqu'elle est 

sollicitée. Le BET 70 assure la conduite de la démarche. 

(3) Commune COM 88. La CA 88, le Parc et la DDT 88 (pour deux des trois rencontres) sont 

très présents. L'Office national des forêts à également assisté à une réunion. L'élaboration du PLU 

n'est pas coordonnée au niveau communal. Les élus ne semblent pas savoir exactement pourquoi 

ils ont engagé une procédure de PLU. L'équipe municipale présente une faible cohésion interne et 

ne partage pas d'objectifs communs sur le devenir du territoire. Lors des deux premières réunions 

portant sur le diagnostic, le maire (MAI 88) est relativement absent (soit il est présent mais fait 

autre chose, soit il s'absente pendant la réunion). L'équipe municipale est représentée par deux 

adjointes, dont celle à l'urbanisme (ADJ 88) el un ou deux conseillers qui ne participent que 

sporadiquement à la totalité de la réunion. L'adjointe à l'urbanisme porte un discours personnel sur 

lequel ni sa collègue adjointe, ni le maire ou un autre conseiller ne réagissent. Ses interventions 

sont presque toujours des réactions visant à fustiger les propositions et les remarques des 

personnes publiques sur les principes de l'urbanisme durable (cf. 4.1). Le BET 88 est en retrait, il 

n'intervient pratiquement pas, ni en réaction aux remarques des personnes publiques, ni pour 

questionner ou relancer les élus. Pendant ia durée de l'expérimentation, aucune réunion publique 

n'a eu lieu. 

2% Le maire a souhaité la mise en place de réunions de concel1ation thématiques sur le PADD. Trois réunions (agriculture­
forêt. associations, monde économique) ont eu lieu ainsi que deux réunions générales de concel1ation avec la population, 
une sur le diagnostic et J'autre sur le PADD. 
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Les terrains montrent trois modes de travail collectif et de leadership différenciés en fonction 

des contextes. 

(1) Pour la COM 70, le leadership est exercé par le maire, de manière univoque, tant dans la 

conduite du projet que dans son contenu. Cette situation semble davantage résulter d'un relatif 

désintérêt de ses conseillers municipaux que de l'exercice «autocratique» du pouvoir local (toute 

proportion gardée par ailleurs). 

(2) Pour la COM 88, le maître d'ouvrage est peu identifiable. Au démarrage de la procédure, 

le maire est absent, aucun objectif municipal n'est clairement énoncé et l'adjointe à l'urbanisme 

fait des interventions sporadiques qui ne sont pas relayées par ses colistiers. Cette situation aboutit 

à l'absence de projet explicite, de maître d'ouvrage identifié, des acteurs internes à l'équipe 

municipale qui s'expriment peu et finalement des personnes publiques associées plus nombreuses 

que les élus locaux lors des réunions. 

(3) Pour la COM 68, le leadership politique est exercé par le maire et la gestion procédurale de 

la démarche par son adjoint à l'urbanisme. Le partage du projet politique municipal apparaît 

explicitement et renvoie au programme électoral de l'équipe (cf. 4.3.1). Dans ces trois communes 

composées de 15 à 19 conseillers municipaux, la mobilisation des élus dans l'élaboration du PLU 

demeure relativement faible. Au mieux, les réunions techniques réunissent cinq conseillers. Parmi 

les présents, les relations d'autorité sont relativement marquées. Si c'est moins affirmé dans 

l'équipe de COM 68, il n'est reste pas moins que les équipes sont caractérisées par l'absence 

explicite de débats entre conseillers et le rôle prééminent du maire et/ou de son adjoint dans la 

prise de parole. 

«On va essayer de communiquer le plus possible, mais même au sein du conseil 
municipal, sur quinze, on a deux conseillers impliqués. Cela me déçoit un petit peu 
puisque c'était mon cheval de bataille [... ] A priori, ils suivent notre avis, mais sans être 
persuadés de quoi que ce SOil, ils ne sont pas vraiment motivés.297 » (ADJ 88) 

Ces derniers sont souvent les seuls à interagir verbalement avec le BET et les personnes 

publiques. La négociation se caractérise ainsi par un faible nombre de participants et des échanges 

généralement limités à un ou deux membres de l'équipe municipale qui agissent comme les porte­

paroles de la commune. 

297 Entretien individuel mené en novemhre 2008 à la mairie de COM 88. 
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5.1.1.2 Les bureaux d'études techniques (BET) 

Les trois BET impliqués dans l'expérimentation définissent plus ou moins tous leur rôle 

comme celui de « crayon des élus 298» (BET 68). Leur mission consiste à traduire dans un cadre 

juridique les objectifs du projet politique des élus. La relation est présentée comme commerciale 

entre un client et un prestataire. Les trois BET diffèrent cependant les uns des autres par le regard 

qu'ils portent sur les projets formulés par les élus et la manière dont ils envisagent leur légitimité à 

faire évoluer la substance de ces propositions. 

Ainsi, le BET 68 réalise sa mission dans le respect des choix posés par les élus, sans chercher 

à les amender. Le travail consiste alors essentiellement à formaliser ces doléances dans un langage 

juridique et technique acceptable par les différentes institutions supracommunales. L'action des 

personnes publiques est alors conçu comme un ensemble «de filtres à franchir », tant 

institutionnels que vis-à-vis de la population. Sa mission est un accompagnement de projet qui 

s'appuie au maximum sur les objectifs de la commune. Le BET n'a pas vocation à remettre en 

question la totalité du projet, mais davantage à le cadrer pour qu'il soit acceptable techniquement, 

socialement et règlementairement. 

Le BET 88299 énonce quant à lui une tendance assez différente de son homologue haut-rhinois. 

Pour lui, les élus ruraux n'ont généralement pas de projet d'urbanisme entendu au sens de vision 

prospective, structurée et globale, de l'avenir de leur commune. La plupart du temps, il s'agit de 

souhaits d'équipements, scolaires ou médicaux, et de l'ouvërture de nouveaux terrains à la 

constructibilité. Le BET se définit alors comme une interface technique entre les dispositions 

règlementaires, les élus, la population et les personnes publiques. Il a ainsi vocation à faire 

émerger le projet et à le justifier techniquement et juridiquement. Si dans le cas du BET 68, le 

projet politique préexiste et doit être modifié a minima, dans le cas présent, le projet n'existe pas et 

doit donc être formulé. L'action n'est donc pas seulement juridique et technique, elle sous-tend 

aussi une dimension politique avérée. 

Le BET 70 se définit comme un hybride entre ces deux tendances, entre accompagnateur et 

producteur de projet. Dans la pratique, il s'approche pourtant assez sensiblement de son 

homologue BET 68. À l'exception notable de la COM 70 dont le maire défend d'autres objectifs 

en parallèle, ce technicien constate que la quasi-totalité des maires souhaite uniquement ouvrir des 

terrains à l'urbanisation pour répondre à une demande éventuelle de terrains à bâtir. Sa mission a 

alors pour objectif de concilier un cadre règlementaire en évolution avec les caractéristiques 

locales du foncier. La notion de projet d'urbanisme ne renvoie donc pas à une vision prospective et 

générale de l'évolution du territoire communal. Elle résulte davantage d'un travail de légitimation 

29~ Entretien individuel mené en novembre 2010 dans les locaux du BET 68.
 
2\l\l Entretien individuel réalisé par téléphone avec le BET 88 en février 20 Il.
 



293 

et de mise en ordre a posteriori consistant à rendre acceptable par les personnes publiques une 

juxtaposition de projets très ponctuels. 

Le discours que les bureaux d'études portent sur leurs pratiques professionnelles diverge ainsi 

sensiblement de l'image idéale-typique du projet urbain présentée au paragraphe 2.1.1.1. La 

dimension politique qui préside aux choix d'aménagement (bien que très présente) est occultée par 

des considérations techniques et juridiques. Cette approche techniciste de l'urbanisme leur permet 

de tenir un discours critique sur les pratiques communales des élus. 

« Les projets sont rarement de très bons projets au sens de la philosophie d'urbanisme 
que l'on pourrait imaginer aujourd'hui, au XXle siècle. Faut-il faire des écoquartiers, 
faut-il faire des connexions intelligentes, faut-il faire des choses durables? Nous 
sommes souvent obligés de gratter pour trouver quelque chose de pertinent sur ces 
sujets-là.300 » (BET 68) 

Cette dépolitisation de leur action au profit d'un rôle technique permet aux BET de se 

déresponsabiliser sur les élus des situations-problèmes (cf. 2.3.1.2) engendrées par les pratiques 

héritées de l'urbanisme. Dans leur relation commerciale avec la commune, les BET rappellent la 

sous-évaluation du coût des prestations. Conjuguée à une augmentation des exigences en matière 

d'évaluation environnementale, cette situation produit des études territoriales relativement 

stéréotypées. 

5.1.1.3 Les Directions départementales des TerrilOires (DDT) 

La section 2.1. a présenté les modali lés institutionnelles de transformation de l'action de l'État 

à travers l'hypothèse de l'émergence d'une dynamique de régulation locale de l'urbanisme. 

Traditionnellement, les missions de l'État dans l'élaboration des documents d'urbanisme sont au 

nombre de trois. 

(1) La mission régalienne de l'État se traduit par la préparation du porter à connaissance et le 

contrôle de légalité du PLU. 

(2) La mission d'association renvoie à sa participation en tant que personne publique associée. 

(3) La mission de mise à disposition de l'État est une assistance de la commune pour le suivi 

d'exécution du marché public d'élaboration du PLU par un BET30' . 

Dans le cadre des réorganisations actuelles, les techniciens rencontrés insistent tous sur 

l'instabilité des procédures réglementaires et des modalités d'action administrative et technique de 

)lXl Entretien individuel mené en novembre 2010 dans les locaux du BET 68.
 
)UI Rappelons que la réalisation technique en régie des études territoriales et des anciens ptans d'occupation des sols a
 
disparu progressivement à paJlir des années 2000.
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l'État. La mission de mise à disposition a pratiquement disparu dans les pratiques. L'État continue 

à financer l'élaboration des PLU à hauteur d'environ 50 % dans le cadre de la Dotation générale de 

décentralisation, à laquelle peuvent s'ajouter des aides complémentaires notamment des 

départements. Actuellement, les trois DDT poursuivent leur mission régalienne. En revanche, les 

DDT 68 et 70 n'ont pas participé aux réunions d'élaboration des PLU de COM 68 et COM 70 

dans le cadre du principe d'association. La DDT 88 est plus présente et participe à la plupart des 

rencontres. Dans le cadre de la réorganisation des services et des réductions d'effectifs, les 

services anticipent cependant une priorisation des missions qui aboutira sans doute dans quelques 

années à la disparition des missions d'association et de mise à disposition, comme c'est déjà le cas 

dans d'autres départementsJ02
. 

Ce recentrage des services déconcentrés sur les missions régaliennes s'accompagne d'un 

accroissement des exigences liées par exemple au porter à connaissances (PAC) dont le contenu 

est régulièrement complété de dispositions techniques et règlementaires diverses. Avec 

l'intégration des thématiques liées au Grenelle de l'environnement, notamment sur les questions 

énergétiques el la généralisation des schémas de cohérence territoriale, la préparation des PAC 

deviendra une mission de plus en plus prégnante des bureaux urbanisme des DDT. Cette situation 

est complexifiée par une expertise plurielle de l'État, mais dont la synthèse territoriale et 

l'interaction avec les élus est principalement le fait des bureaux urbanisme des DDT. En effet, 

depuis quatre ou cinq ans, les autres services déconcentrés n'interviennent plus en commune. Les 

techniciens des burëaux urbanisme réalisent des syn-thèses, mais ne-possèdent par le-s expertises et 

les compétences dans les champs spécialisés concernant par exemple la qualité sanitaire des eaux 

ou la gestion patrimoniale des monuments historiques. Ainsi, la technicisation des procédures 

d'urbanisme et la multiplication des champs sociaux couverts par l'urbanisme induisent un 

accroissement des spécialisations techniques. Mais ces connaissances et savoir-faire de 

l'administration sont de moins en moins expliqués dans les territoires en raison du manque de 

personnel mobilisable sur le terrain. 

Parallèlement, la politique de rationalisation de l'action de l'État déconcentré (cf. 2.1.2.3) 

menée depuis une dizaine d'années et le transfert de certaines compétences (comme l'entretien du 

réseau routier aux conseils généraux) ont abouti à une réorganisation des subdivisions territoriales 

qui constituaient souvent pour les élus des antennes de proximité. Par exemple, dans le 

département du Haut-Rhin, huit subdivisions territoriales des ex-ODE ont été supprimées en 

2ooi03 
. À la connaissance par la pratique, l'État substitue ainsi une connaissance par l'expertise 

technique, s'appuyant sur des outils comme les systèmes d'information géographique (SIG). Ce 

changement des modalités et des types de connaissance n'est pas sans conséquence. En effet, ces 

savoirs de substitution ne sont pas immédiatement opérationnels. Les outils de SIG produisent une 

J02 Entretien collectif réalisé à la DDT 88 en novembre 2010.
 
\03 Chiffres de la Préfecture du Haut-Rhin. lettre de mars 2007, consulté sur http://www.haul-rhin.preLgouv.fr le 16 juillet
 
2011.
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connaissance différente du savoir direct (cf. 2.3.2). En raison de la technicité des procédures, la 

réalisation de bases de données spatialisées engendrc une distinction entre le géomaticien qui 

produit l'information et le destinataire ou l'usager de cette dernière. Ce n'est donc pas un savoir 

direct sur le territoire, mais UR processus de codage d'une connaissance rapportée. Par ailleurs, 

l'information spatiale se caractérise par la classification des données, leur échelle de pertinence, 

leurs modalités de représentation cartographique, etc. Loin d'une connaissance éprouvée, l'usage 

du SIG produit un savoir normalisé et objectivé du territoire. Les agents des DDT et les élus 

déplorent la disparition de cette connaissance contextuelle du territoire, qui permettait par 

)'interconnaissance et une pratique sensible du territoire de proposer des réponses aux problèmes 

ponctuels et isolés qui se posent à l'action publique municipale dans le domaine de l'urbanisme. 

5.1.1.4 Les chambres d'agriculture (CA) 

Elles sont personnes publiques associées à l'élaboration des documents d'urbanisme304
. Leur 

action porte de manière générale sur trois objectifs. 

(1) Le maintien du potentiel foncier passe par le classement des terrains concernés en zone 

agricole (A) du PLU. Cette préservation du foncier porte tant sur la surface agricole que sur la 

continuité du parcellaire afin d'éviter le morcellement agraire. 

(2) La limitation des nuisaIlces réciproques entre usages urbains et agricoles nécessite la mise 

en place des mesures de réciprocitë05 et l'aménagement des sorties d'exploitation. Pour ce faire, 

les chambres essaient au maximum d'extraire les sièges d'exploitation des tissus urbains 

villageois. 

(3) L'accompagnement à la mise en place de voies de circulation pour le déplacement des 

véhicules agricoles concerne notamment l'adaptation ùu gabarit des voiries et la conservation des 

chemins et/ou la réouverture des chemins d'exploitation. 

Les chambres d'agriculture sont gérées par les élus du secteur agricole. Malgré leur statut 

d'établissement public, elles sont souvent accusées de défendre une approche corporatiste de 

,104 L'anicle L.511-1 du Code rural et de la pêche maritime mentionne que la « chambre départementale d'agriculture 
constitue, dans chaque département, auprès de l'État ainsi que des collectivités territoriales et des établissements publics qui 
leur sont rattachés, l'organe consultatif. représentatif et professionnel des intérêts agricoles ». L'article L.510-1 précise 
qu'elles « contribuent, par les service.~ qu'ils mettent en place, au développement durable des territoires ruraux et des 
entreprises agricoles, ainsi qu'à la préservation et à la valorisation des ressources naturelles et à la lutle contre le 
changement climatique. Ces établissements sont des établissements publics placés sous la tutelle de l'État et administrés par 
des élus représentant l'activité agricole. les groupements professionnels agricoles et les propriétaires forestiers ", consultés 
sur www.legifrance.gouv.fr le 16 juillel 2011. 
)05 Cenaines distance.s d'éloignement entre les bâtiments agricoles et les habitations sont imposées par la loi ou les 
règlements en vigueur el notamment le règlement sanitaire dépanemental. L'anicle L.111-3 du Code rural et de la pêche 
maritime prévoit un principe de réciprocité de recul. Consulté sur www.legifrance.gouv.fr le 16 juillet 20 Il. 
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l'intérêt général3ü6
. Une suspicion récurrente porte ainsi sur la posture incertaine des chambres 

d'agriculture autour de la préservation des terres agricoles. En effet, l'arbitrage d'une structure 

syndicalisée et politisée comme les chambres d'agriculture laisse planer la méfiance, rappelée par 

les techniciens des trois DDT'07, dans sa capacité à concilier la défense de l'intérêt général (par le 

maintien ou le développement du capital foncier agricole) avec le soutien aux agriculteurs (par la 

création de rentes foncières grâce au classement constructible des terrains leur appartenant). Si les 

situations locales sont contrastées, près des deux tiers des surfaces exploitées en France sont en 

fermage3üs
. C'est dire que la propriété foncière des terres et leur usage agricole sont deux réalités 

différenciées. Le grief reproché aux chambres d'agriculture mérite alors d'être questionné dans la 

mesure où la propriété foncière et l'exploitation agricole qui en est faite ne relèvent pas des mêmes 

individus. 

5.1.2 Coopérations et tensions entre acteurs de l'urbanisme rural 

Sur chacun des terrains de l'expérimentation, ces acteurs du PLU rentrent en interaction les 

uns avec les autres. L'analyse des entretiens et des pratiques en situation de négociation ont mis en 

lumière un certain nombre de rapprochements entre les cas d'étude qui influencent fortement 

l'orientation prise par les négociations locales. Généralement, les acteurs extra-communaux 

entretiennent des-relations sociales préexistantes à-l'élaboration du PLU (5.1.2.1). À- travers ces 

dynarruques d'interconnaissance, ils véhiculent des conceptions particulières du rôle assigné à 

chacun dans l'élaboration du PLU et de la capacité d'intervention des bureaux d'études techniques 

(5.1.2.2), des acteurs intermédiaires (5.1.2.3), des services de l'État (5.1.2.4) et des élus locaux 

(5.1.2.5). 

5.1.2.1 Interconnaissance généralisée des praticiens de [' urbanisme 

Les acteurs du plan local d'urbanisme agissent dans des relations d'interconnaissance 

préalablement établies à leurs interactions sur les terrains d'étude. Ils ont capitalisé des habitudes 

de travail en commun sur différents territoires communaux, généralement répartis sur le même 

département. L'observation participante nous permet de distinguer quatre grands groupes 

J06 À ce sujet, voir notamment la thèse de Bertille Thareau, « Réguler l'accès à la terre, la réinvention locale du 
corporatisme agricole », Université Nanterre Paris Ouest, soutenue le 22 juin 20 Il. 
J07 Entretien individuel au siège de la DDT 68 réalisé en janvier 20 II. Entretien individuel en mairie avec la DDT 70 
réalisé en décembre 2010. Entretien collectif au siège de la DDT 88 réalisé en novembre 2010. 
JOS Le fermage représente 49 % des surfaces exploitées en 1979. 54 % en 1988 et 63 % en 2000. Le solde est pour 
l'essentiel exploité en faire-valoir direct. D'après Assemblée permanente des Chambres d'agriculture, APCA - Études 
économiques, « L'agriculture française - Les structures d'exploitations ». 
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d'interconnaissance synthétisés par la figure V - 2. Ces groupes constituent des réseaux plus ou 

moins formels à différentes échelles, communales, intercommunales et départementales. 

Figure V - 2. Les relations d'interconnaissance dans les projets locaux d'urbanisme 

« Réseau de co-administration» 
« Réseau des urbanistes»

Maire / techniciens DDT 
DDT - CA - PNR / BET 

et dans une moindre mesure maire / Parc
 
« Réseau des techniciens territoriaux» « Réseau de proximité locale»
 

DDT, CA, PNR Maire / habitants - propriétaires
 

Cette interconnaissance entre techniciens s'explique par la stabilité des personnels à l'échelle 

des institutions départementales. Ainsi, les techniciens des DDT et des CA agissent selon une 

territorialisation départementale de l'action publique. Le Parc a une action interdépartementale 

circonscrite au périmètre d'adhésion de ses communes membres. Si ces acteurs travaillent sur les 

mêmes thématiques au sein de différentes institutions, les relations sont cependant faibles entre les 

agents d'une même institution travaillant dans deux départements voisins n'appartenant pas à la 

même région administrative309
. 

Pour les BET, l'interconnaissance avec les agents publics s'explique par leur implication 

simultanée dans différents projets de PLU menés en parallèle dans un même département. D'une 

part, de manière informelle et à la demande des élus locaux, les techniciens des DDT et du Parc 

véhiculent auprès des commissions communales d'appel d'offres un avis sur la qualité des 

prestations réalisées par le BET candidat. D'autre part, les marchés sont relativement segmentés et 

à une échelle départementale, les prestataires sont souvent peu nombreux. Ainsi, en Haute-Saône, 

la DDT 70 identifie cinq BET sur le marché de la prestation d'élaboration des documents locaux 

d'urbanisme. Dans le Haut-Rhin, près de la moitié des PLU sont réalisés par une agence 

départementale rattachée au Conseil général. 

Concernant les élus, les maires ruraux effectuent souvent plusieurs mandats successifs310 (c'est 

le cas des élus de COM 68 et 60 qui sont en poste depuis 2002), ce qui engendre chez les 

techniciens une personnalisation de leur relation institutionnelle à la commune à travers le maire. 

De manière générale, les agents publics ne parlent pas du projet réalisé dans la commune, mais du 

projet mené avec tel ou tel maire. 

)()<) C'est ainsi que les relations entre la DDT 68 el la DDT 88 sonl peu nombreuses. Dans ce cadre d'approche 
interdépartementale, le Parc joue un rôle de mise en relation des acteurs institutionnels qui ne se côtoient pas au quotidien à 
travers son réseau institutionnel urbanisrne qui réunit les DDT, les SDAP (Service départemental de l'architecture et du 
patrimoine), les CAUE (conseil architecture, urbanisme, environnement) des départements du Haut-Rhin, Haute-Saône, 
Vosges et Territoire de Belfort. Depuis quelques années, ce réseau n'est plus très actif. Il devrait prochainement être 
réactivé et inviter les Chambres d'agriculture à se joindre à la suite de l'expérimentation SIU . 
.1IU Cene remarque est cependant à nuancer (cf. 2.1.3) dans la mesure où l'on ne dispose pas d'étude statistique récente sur 
le parcours politique des maires ruraux. 
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Dans ces réseaux plus ou moins formalisés d'interconnaissance, le changement de référent est 

ressenti comme un problème. C'est ainsi que le technicien du BET 68 voit dans le renouvellement 

accéléré des personnels de la DDT, du fait du recentrage de la déconcentration (cf. 2.1.2.3 et 

2.1.2.4), une perturbation dans la dynamique relationnelle établie entre les élus, les bureaux 

d'études techniques et les agents publics. 

« Sur les 20 dernières années, nous avions des interlocuteurs bien définis - que nous 
connaissions bien, même au niveau des personnes -, assez stables, avec lesquels nous 
nous comprenions très bien. Je parle ici en tant que technicien. Il était assez facile de 
savoir si les services de l'État, les partenaires, étaient pour ou contre le projet, nous le 
savions déjà bien avant que la réunion n'ait lieu. Aujourd'hui, je ne dirais pas que cela 
est moins bien, mais cela est plus compliqué, car les structures se chevauchent, les 
compétences changent d'un service à l'autre, des services ont de nouvelles compétences 
qu'ils ne maîtrisent pas vraiment. Un changement existe également dans le personnel: 
des gens jeunes arrivent - cela n'est pas une critique -, souvent plus théoriques, plus 
scolaires et n'ayant pas forcément la connaissance du terrain. Ils ont une connaissance 
théorique des choses, ce qui est très bien, mais cela ne suffit pas toujours pour avoir une 
attitude non maladroite vis-à-vis des élus. Même si le discours est cohérent, c'est la 
façon dont il est amené jusqu'aux élus qui esl parfois un peu maladroite et qui peut 
coincer dans les relations. Je parle ici d'expériences très récentes, surtout depuis que nos 
interlocuteurs ont changé de nom. Les élus se sentent un peu perdus. Il faut un certain 
temps, pour que cela se mette en place, que les personnes compétentes puissent 
appliquer cette compétence de façon différenciée suivant le territoire sur lequel elles 
travaillent, l'élu responsable et les différentes intluences qu'il peut y avoir sur le 
territoire haut-rhinois, et même au-delà31 

'. » (BET 68) 

La proximité sociale joue également un rôle important dans le regard porté sur le travail des 

bureaux d'études techniques. Nous avons observé que les agents publics évaluent davantage les 

qualités professionnelles individuelles des techniciens que celles des entreprises pour lesquelles ils 

travaillent. L'interconnaissance apparaît donc une ressource majeure de l'action publique 

territoriale. Comme nous le verrons à la section 6.3, elle constitue un levier important dans 

l'évaluation territoriale de la qualité des pratiques aménagistes. De manière générale, les acteurs 

affirment que les relations entre les institutions sont bonnes et s'inscrivent dans une certaine 

longévité, malgré les changements de plus en plus fréquents de personnel. De plus, une expérience 

professionnelle préalable du territoire est une compétence revendiquée par les BET, et reconnue 

par les élus et les agents publics, comme nécessaire à la réalisation de travaux de planification 

urbaine, ce qui renforce également le recours fréquent aux mêmes prestataires. 

.lI' Entretien individuel mené en novembre 2010 dans les locaux du BET 68. 
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5.1.2.2 Regards croisés sur les bureaux d'études techniques 

Cette interconnaissance généralisée n'induit cependant pas nécessairement des relations 

égalitaires ou de connivence. Ces interactions demeurent généralement dans un jeu de domination 

implicite et explicite, voire de concurrence dans le portage et la définition de l'expertise. Par 

exemple, dans le discours des techniciens des DDT, le principe d'association des services de l'État 

à l'élaboration des PLU est défini comme une possibilité discrétionnaire à l'initiative des 

communes 3l2 
. Dans les pratiques, les techniciens de la DDT en rendent responsables les BET et 

rappellent que le refus d'association accroît le contentieux potentiel sur la légalité des actes 

réalisés par la commune. Or le contentieux juridique génère des préjudices directs pour la 

commune (l'ancien document d'urbanisme reste en vigueur) ainsi que pour le BET (la charge de 

travail est augmentée et des reports de paiement des prestations sont prévisibles). De la même 

manière, le travail du BET est jugé indispensable (faute de technicité propre des petites communes 

rurales), tout en restant peu considéré sur le plan du conseil, de la fiabilité ou des méthodes de 

travail. 

« D'une manière générale, je dirais que les bureaux d'études sont de qualité moyenne en 
urbanisme. Malheureusement, ils cherchent à faire du chiffre et à rentabiliser ce pour 
quui ils sunl payés. Le bureau d'études applique la même recette à tous les projets, sans 
réelle implication, ni croisement des informations qu'il peut obtenir?3 »(CA 88) 

Cette faible considération professionnelle est reconnue par les intéressés. Mais selon eux, celte 

situation est due aux mauvaises conditions financières des marchés de prestation qui engendrent 

une expertise de qualité réduite et des travaux de terrain peu approfondis. En réponse au reproche 

de déficit des compétences professionnelles, les BET argumentent de la faible rentabilité 

économique de leur activité professionnelle. Dans une approche positive, DDT et BET insistent 

conjointement sur le fait que la relation d'interconnaissance permet d'anticiper les attentes locales 

des agents de l'État el qu'elle est perçue favorablement par les deux parties. Pour le BET, elle 

314permet un gain de temps et une économie de moyens et de coûts ; pour les techniciens ces 

relations leur évitent de se déplacer en commune et allègent leur charge de travail dans un contexte 

de raréfaction des moyens humains. 

JI2 L'article L.123-7 du Code de l'urbanisme confie ce droit d'a"ocialion des services de l'État à l'initiative du maire, tout
 
en laissant au préfet un droild'auto-saisine discrétionnaire imposant cette pratique d'a"ociation à une commune. Consulté
 
sur www.legifrance.gouv.fr. le 17 juillet 20 Il.
 
ll.! Entretien individuel réalisé en décembre 2010 à la Chambre d'agriculture des Vosges.
 
J14 Aux valeurs du marché actuel, une réunion en commune est facturée aux alentours de 500 à 750 euros HT par les BET
 
auxquels il faut rajouter les frais de mission (déplacements, etc.)
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5.1.2.3 Regards croisés sur les acteurs intermédiaires 

Pour désigner les chambres d'agriculture et le Parc, nous employons l'expression «d'acteurs 

intermédiaires ». Elle désigne ici des institutions qui sans être les acteurs principaux d'un 

dispositif d'action publique, y sont impliquées de manière réglementaire. Comme ils ne sont ni les 

destinataires, ni les producteurs de l'action publique, leur intervention est susceptible de véhiculer 

des normes, des valeurs et des objectifs en désajustement par rapport à ceux des institutions 

porteuses du dispositif. Ils occupent donc une place importante dans les dynamiques de 

changement de l'action publique (cf. 2.2). C'est ainsi que l'action des CA et du Parc apparaissent 

comme de plus en plus prégnantes dans l'élaboration des plans locaux d'urbanisme. Ces modalités 

d'action sont vues assez favorablement par les techniciens des DDT qui trouvent auprès de ces 

agents publics, des relais territoriaux à leur déficit de moyens humains. 

«Mais c'est vrai qu'il faut absolument qu'on trouve des partenaires, pour compenser la 
baisse des effectifs de l'État. Donc, clairement, le SCOT [... ] est un partenaire 
privilégié. Après, l'avenir que nous promet le Grenelle 2, c'est la multiplication des 
SCOT, d'une manière plus ou moins contrainte, mais on devrait y arriver. [... ] cela nous 
donnera des partenaires, sur lesquels on pourra s'appuyer. Autre exemple aussi, le parc 
naturel: il a également des enjeux qui sont les mêmes que les nôtres, et on n'est pas 
obligé d'être deux à porter le même enjeu. Ce parc a cette même vocation; ce n'est 
donc pas la peine qu'on le dise «en stéréo », une seule personne peut le dire et c'est 
bien suffisant.315 » (DDT 88) 

Contraint par les transformations de ses modalités d'exercice sur les territoires, l'État 

développe ainsi des partenariats à l'échelle locale. Ses agents anticipent la couverture exhaustive 

'6du territoire national par des schémas de cohérence territoriale (SCOT) à l'horizon 201 i . 

L'exercice de cette approche partenariale de l'urbanisme n'est cependant pas univoque. Les agents 

des services déconcentrés rappellent ainsi que leur institution est la seule potentiellement 

impartiale et neutre, les autres acteurs intermédiaires étant intégrés dans des jeux de pouvoirs 

locaux. Ainsi leurs techniciens ont des comptes à rendre aux élus qui dirigent leurs institutions 

respectives. Cette impartialité de l'État est cependant une représentation largement remise en cause 

par les études portant sur la régulation croisée et l'action publique territoriale (cf. 2.1.1). Quoi qu'il 

en soit, la lutte contre l'étalement urbain, qui préside à l'action des syndicats mixtes de SCOT, 

semble une mission aisée à déléguer parce que facile à contrôler. Par exemple, le SCOT des 

,IlS Entretien en binôme réalisé en novembre 2010 à la Direction départementale des territoires des Vosges. 
)16 Article L.122-2 du Code de l'urbanisme modifié par la loi du 12juillet2010. Consulté sur www.legifrance.gouv.fr le 17 
juillet 2011. Pour le moment, le département des Vosges n'est partiellement couvert que par un seul SCOT. Le SCOT des 
Vosges Centrale, adopté en décembre 2007, couvre un territoire de \03 communes. La Haute-Saône ne dispose 
actuellement d'aucun SCOT. Des discussions sont en cours sur ce sujet à partir de janvier 2010. La quasi-totalité des 
communes haut-rhinoises appartiennent à un SCOT ou un schéma directeur en cours de révision en SCOT. Sur ce 
département et au 1" janvier 2011, un SCOT est approuvé, un schéma directeur est opposable et six schémas directeurs 
sont en révision en SCOT. 



301 

Vosges Centrales fixe une grille de calcul des surfaces ouvertes à l'urbanisation en fonction de la 

croissance en logements31 
? 

Les DDT 68 et 70318 mentionnent l'ambiguïté de l'action des chambres d'agriculture sur le 

foncier agricole. La DDT 88 rappelle, elle également, que l'action du Parc en urbanisme n'est pas 

exempte de considérations politiques. Ainsi, le PLU d'une commune voisine de l'expérimentation 

avait suscité en 2006-2007 de nombreuses polémiques. Manifestement incompatible avec les 

objectifs de la charte 1998-2008, il n'avait pourtant donné lieu qu'à un avis « réservé» du parc3l9
. 

L'intervention des acteurs intermédiaires est également ambivalente pour certains BET. C'est 

ainsi que la présence récurrente de la chambre d'agriculture constitue un problème pour le 

BET 88. Celle-ci engendre en effet un recentrage récursif des débats sur les considérations 

agricoles alors même qu'elles ne sont qu'un enjeu du PLU parmi d'autres. Par ailleurs, le BET 68 

souligne que souvent les élus ne souhaitent pas entendre les avis des différentes institutions et 

personnes publiques. 

De manière générale, la multiplication du nombre d'intervenants constitue pour les BET un 

frein à une élaboration rapide et efficace du PLU. En effct, outre Ic fait qu'ils complexifient les 

conditions d'un accord entre les parties, ils orientent les débats sur des considérations qui 

échappent partiellement aux bureaux d'études, remettant ainsi en cause son rôle d'expertise 

technique exclusive auprès des élus. 

5.1.2.4 Regards croisés sur l'action des services de l'État 

L'impartialité (supposée) des services déconcentrés de l'État (cf. 2.1.4 et 2.1.5) est un moyen 

de légitimité décisionnelle recherché par les BET. C'est ainsi que lorsqu'ils ne parviennent pas à 

faire passer les enjeux environnementaux de la loi, et/ou pour éviter de générer une tension avec 

leur commanditaire politique communal, les BET ont recours à une intervention d'un technicien de 

l'État pour rappeler les règles du droit. Chacun s'accorde alors à ce jeu, la DDT acceptant 

d'endosser le «rôle du méchantJ2o » (DDT 88) pour faire appliquer la règlementation, que ce soit 

vis-à-vis des élus ou de la population. L'action des agents de l'État n'est donc pas univoque, elle 

oscille dans un jeu constant entre partenariat, conseil, coercition, vis-à-vis des mêmes publics. 

\17 Document d 'orientalions générales, SCOT des Vosges Centrales approuvé le 10 décembre 2007. p.IS.
 
"~Entretiens individuels menés respectivement en janvier 2011 à la DOT du Haut-Rhin el décembre 2010 en mairie d'une
 
commune de HaUle-Saône.
 
)19 Le cas de ce PLU vosgien, adoplé contre l'avis de la DIREN Lorraine, esl devenu un « cas d'école» nalional. Il est
 
mentionné dans l'avis intermédiaire du Conseil national de la protection de la nature sur le projel de révision de la Charte
 
du PNR des Ballons des Vosges du 2 février 2009. pA-S. Notons que la notion « d'avis réservé» n'a aucune signification
 
sur un plan juridique.
 
320 Entretien collectif réalisé à la DDT 88 en novembre 2010.
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Parallèlement, le Parc déplore le faible portage politique des enjeux d'urbanisme durable par les 

services de l'État déconcentrë21 
. 

Les techniciens des DDT constatent un accroissement du risque d'insécurité juridique des 

documents d'urbanisme du fait de la réduction de l'accompagnement des procédures communales. 

L'exigence d'efficacité de l'action publique, qui légitime les réorganisations et les réductions des 

moyens territoriaux de l'État (cf. 2.1.2.3), leur apparaît alors comme un argument contestable322
. 

En effet, l'association quotidienne des services de l'État à l'élaboration des documents locaux 

d'urbanisme faisait de l'avis des services et du contrôle de légalité des simples exercices 

d'enregistrement. Aujourd'hui, la prise de connaissance des dossiers se fait sur un temps court et 

l'examen juridique est limité. Cette situation accroit le risque contentieux pour vice de forme ou 

erreur manifeste d'appréciation. Ces erreurs sont d'autant plus visibles que les usagers de l'espace 

s'opposent de plus en plus aux décisions publiques en mobilisant les ressources de contestation 

juridique (cf. 2.1.4). Par ailleurs, le partenariat n'apparaît pas comme une réponse satisfaisante du 

point de vue des finances publiques puisque la multiplication des strates institutionnelles (SCOT, 

PNR, etc.) induit des coûts supplémentaires, ce qui est paradoxal au regard des objectifs de 

réduction des dépenses publiques fixées par la Révision générale des politiques publiques. 

5.1.2.5 Regards croisés sur l'action des élus locaux 

Les BET et les agents publics constatent que malgré les discours sur la liberté d'entreprendre 

des collectivités, les maires s'appuient fréquemment sur les techniciens de l'État et le travail des 

BET pour légitimer et porter les décisions, tant vis-à-vis de leurs colistiers que de leurs 

concitoyens. En effet, la marge décisionnelle des maires ruraux est souvent limitée par les jeux 

d'interdépendance induits par la proximité sociale (cf. 1.2.3.2 à 1.2.3.4). Les élus ne sont pas 

assimilés à des porteurs de l'intérêt général local, ni par les personnes publiques ni par les 

prestataires techniques. La notion est peu présente dans les débats locaux. Ces derniers portent 

davantage sur des compromis socialement acceptables, c'est-à-dire des accords transactionnels 

multiples, établis de manière individuelle ou collective, à travers lesquels le maire essaie 

d'accommoder les intérêts divergents des différents acteurs et réduire l'expression sociale de la 

contlictualité. L'enjeu n'est alors pas de répondre à un intérêt général propre à l'ensemble des 

habitants, mais de faire en sorte que les intérêts individuels soient satisfaits au mieux. Les maires 

sont suspectés de faire le jeu des stratégies de rentes patrimoniales de certains propriétaires 

fonciers. Ils perpétuent généralement dans le PLU les droits à construire octroyés sur des terrains 

121 Entretien avec PNR 3 réalisé au siège du Parc en décembre 2010.
 
122 Entretien collectif réalisé à la DDT 88 en novembre 2010.
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classés par le plan d'occupation des sols, mais qui vingt ou trente ans plus tard n'ont pas été bâtis 

(cf. 2.3.2.2). 

Dans ce contexte, les agents publics présentent souvent l'élaboration et la gestion 

intercommunale des documents d'urbanisme comme un remède aux effets négatifs de la proximité 

sociale sur le contenu des normes locales. À l'inverse, les élus insistent sur la non-implication 

intercommunale dans le proces~us de décision. Par exemple, le PLU de COM 70 est une procédure 

intercommunale réalisée sur un périmètre communal. Pourtant, ni les agents intercommunaux, ni 

les élus communautaires ne sont intervenus dans la phase d'élaboration du PLU323 
. Les élus font 

également remarquer que les demandes individuelles des usagers de l'espace sont relativement 

aisées à gérer. Soit elles répondent au bien commun local et une issue favorable doit leur être 

donnée. Soit elles ne sont pas conciliables avec celui-ci, et les doléances privées peuvent être 

délégitimées au regard de leur caractère d'intérêt particulier. En revanche, les doléances 

collectives ou les stratégies d'agrégation de différentes demandes individuelles sont plus 

complexes à prendre en compte parce qu'elles revêtent une dimension politique. Face à ces 

situations, les élus vont essayer de segmenter les griefs en demandes individuelles et proposer des 

réponses au cas par cas. La ~Iratégie consiste alors à réduire ces demandes collectives à leur 

dimension individuelle. 

« Il est venu au début en me disant, vous faites une connerie, une erreur, et puis j'ai fini 
par le foutre dehors. C'est nous qui décidons, c'est le conseil et puis voilà. Donc à partir 
de là, on est des mauvais et lui va certainement. .. c'est un gars isolé, c'est un violent 
isolé. C'est un violent. .. mais isolé. Il ne trouvera jamais ... il ne trouvera pas 
d'appui. 324 

» (MAI 88) 

À l'aune de nos trois terrains, les représentations de l'implication des élus et de leurs 

compétences à suivre et à porter la maîtrise d'ouvrage d'un documenl local d'urbanisme 

apparaissent relativement ambivalentes. De manière générale, les techniciens reconnaissent aux 

élus une bonne connaissance de leur commune. En revanche, ils considèrent que les élus n'ont pas 

de projet prospectif pour le territoire. La plupart ne savent pas pourquoi ils élaborent un projet de 

PLU. Les maires des COM 68 et 70 sont alors présentés comme des exceptions assez rares, à la 

fois en tennes de gestion de projet et de portage des démarches de PLU. 

m À l'exception de la question du corridor écologique présentée au paragraphe 6.1.2.3. Dans ce cas, l'intervention est
 
purement procédurale et vise à restreindre toute possibilité de contentieux juridique. Notons également que le maire de
 
COM 70 est vice-président de la communauté de communes.
 
324 Entretien individuel réalisé en novembre 2008 à la mairie MAI 88.
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Cette première section a mis en évidence la pré-construction de l'environnement d'interaction 

et de négociation des règles du PLU. La majorité des acteurs se connaissent cl travers une relation 

interinstitutionnelle et/ou interprofessionnelle. Comme nous le verrons plus en détail à la 

section 5.3, cette situation induit des conséquences directes dans la circulation de l'information. 

Cette interconnaissance ne génère pas une connivence de fait. De manière générale, les relations 

professionnelles entre les acteurs sont placées dans des jeux de domination. Par leurs répétitions 

quotidiennes dans différentes communes, ces interactions dégagent des récurrences et des routines 

de travail qui demeurent cependant relativement imperméables d'un département à l'autre. Ces 

modes de représentations, portant notamment sur l'impartialité et la neutralité, l'évaluation de la 

compétence technique et la méfiance face aux intérêts corporatistes ou privés, placent ces acteurs 

dans des jeux structurés, mais ajustables. Notons que ces représentations sociales, rapportées 

notamment à travers des entretiens individuels, ne sont généralement pas véhiculées explicitement 

dans les situations d'interaction entre acteurs. Elles nous apparaissent cependant comme 

déterminantes dans les relations de pouvoir et l'organisation des scènes locales de négociation. 

Elles conditionnent ainsi l'aspect occulté des relations interinstitutionnelles, agissant comme des 

filtres d'interprétation de la valeur des connaissances, des objectifs et des actions de chaque 

acteur. À ce titre, le Parc est finalement relativement absent des discours sur les pratiques de 

l'urbanisme rural325
. Ce contexte d'interconnaissance entre acteurs est maintenant réinterrogé en 

contexte à travers l'exemple de la négociation des règles du PLU de COM 70. 

5.2 Transactions sociales et négociation des règles d'urbanisme: l'exemple 

de COM 70 

Cette section a pour objectif de revenir sur le déroulement du processus de négociation des 

règles du PLU. Pour analyser les séries de transactions sociales aboutissant à l'accord final, nous 

empruntons à Lascoumes et Le Bourhis (1998, cf. 2.1.5) leur typologie du processus d'élaboration 

du bien commun territorial. CeIJe-ci se structure autour de quatre séquences que nous amputerons 

de la dernière, l'état de l'expérimentation ne permettant qu'un recul très partiel sur les effets de 

diffusion sur d'autres territoires. La négociation du PLU de COM 70 à l'aune de la démarche SIU 

peut ainsi se lire en trois étapes: une étape de fixation initiale des identités (5.2.1), une série de 

tournois aboutissant à une situation de fortes divergences entres acteurs (5.2.2) et un processus de 

changements relationnels permettant d'aboutir à un compromis acté par l'ensemble des parties 

(5.2.3). 

125 La posture du chercheur exposée au chapitre III explique sans doute en partie l'absence de jugements explicites de la 
pari des acteurs interrogés. 
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5.2.1 La « négociation des identi tés» : de la prise de con tact à l'émergence de tensions 

La « négociation des identités» est définie comme le positionnement stratégique initial des 

acteurs les uns par rapport aux autres (Lascoumes et Le Bourhis, 1998). Dans cette 

expérimentation, ces identités se structurent autour de tensions avec le BET 70. Celles-ci 

s'expliquent par l'émergence du Parc comme nouvel acteur dans la scène locale de négociation du 

PLU. La démarche Slu vient perturber le processus habituel d'élaboration du document 

d'urbanisme entre le bureau d'études prestataire et son commanditaire municipal. 

5.2.1.1 La rencontre 

La première réunion de travail a eu lieu à la fin du mois de juin 2009. Même si la procédure de 

PLU était déjà entamée, celte rencontre constitue le premier moment de travail collectif. Le maire, 

trois conseillers municipaux, la technicienne du BET 70, le prestataire d'études environnementales 

(auquel elle sous-traite le diagnostic territorial), un technicien de la DDT 70 (venu présenter le 

porter à connaissance (PAC) de l'État), la technicienne de la CA 70 et quatre représentants du 

Parc326 participent à la réunion. Celle-ci a pour objectif une première présentation du diagnostic 

environnemental et socio-économique de la commune el la présentation du PAC par la DDT. 

Après un tour de table de présentation de chaque participant, le prestataire d'études en 

environnement expose les analyses du terrain sous forme d'un diaporama et de deux cartes au 

format AO accrochées au mur. Cette présentation, de même que celle du technicien de la DDT 70 

ne fait l'objet d'aucun échange particulier. 

Ensuite, le chercheur et le chargé de mission urbanisme du Parc (PNR 1) présentent les 

objectifs de la démarche SIU. Ceux-ci ont été discutés préalablement avec le maire plusieurs mois 

auparavant. L'élu rappelle l'objectif de la commune d'adhérer au Parc dans le cadre de la révision 

de la charte alors en cours et de l'intérêt qu'il porte au projet SIU (cf. 4.3.1.2). La DDT 70 et la 

CA 70 ont été rencontrées au préalable par PNR 1 et le chercheur afin de leur présenter la 

démarche Slu et récupérer des données géoréférencées. Une convention a également été déjà 

signée pour le partenariat d'expérimentation avec la CA 70. De manière globale, la réunion se 

déroule sans réaction ni enthousiasme particulier. Les conseillers semblent intéressés par les plans 

AO, mais ne réagissent pas. 

326 Le chargé de mission urbanisme du parc PNR 1, le chargé de mission systèmes d'information géographique PNR2, une 
stagiaire en géomatique et le chercheur. 
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5.2.1.2 L'apparition des tensions 

Rapidement, les tensions vont apparaître. Le BET 70327 omet d'inviter le Parc à la première 

réunion de travail technique. Trois conseillers municipaux, le maire, le BET 70, le chercheur et 

PNR 1 (finalement avertis de la réunion lors d'un échange téléphonique avec le maire) participent 

à cette rencontre. Le BET 70 étudie l'ancien plan d'occupation des sols pour déterminer les 

changements intervenus depuis sa dernière révision en 1996. PNR 1 propose alors de partir des 

objectifs du conseil municipal pour imaginer un nouveau projet de PLU plutôt que de s'appuyer 

sur un potentiel de constructibilité surdimensionné par rapport à la croissance tendancielle de la 

construction sur la commune. Pour le BET 70, cette proposition est contraire à sa démarche 

habituelle d'élaboration de PLU. La technicienne argumente alors de son savoir-faire et de sa 

connaissance éprouvée des attentes de la DDT 70 en matière d'urbanisme. PNR 1 et le chercheur 

présentent ensuite les objectifs d'urbanisme du projet de charte 2011-2023. Le maire affirme y 

souscrire pleinement. Le BET 70 souligne le faible caractère opérationnel de ces propositions. 

À travers ces quelques exemples, J'environnement d'interaction initiale est posé. Les identités 

se structurent. Le maire a énormément d'idées concrètes pour son projet communal, mais se soucie 

peu du déroulement du processus qu'il délègue entièrement au BET. Pour sa part, le BET 70 

semble concevoir l'intervention du Parc comme un risque susceptible de rallonger la durée du 

projet de PLU et de mettre à mal sa relation exclusive avec le maire. 

Polir le Parc, l'utilisatîàn de la méthode habituellement miseen œuvre par le BET risque d'abouti-r 

à l'élaboration d'un PLU peu innovant sur les aspects de durabilité. Cette crainte est partagée par 

le maire, mais il n'en fera part qu'à la fin des travaux d'élaboration. 

« Franchement, je craignais avoir un document à l'ancienne malgré tout, surtout au 
début. La démarche avait heau être modifiée, je craignais de me retrouver avec une 
espèce de copier-coller »328. (MAI 70) 

À ce moment-là, nous nous interrogeons sur les modalités de mise en œuvre de la démarche 

sn; qui se heurte à la faible participation des conseillers municipaux aux réunions techniques. Sur 

ce point, le BET et PNR 1 s'entendent pour inciter le maire à créer une commission urbanisme 

dans laquelle seront présents des conseillers municipaux, et ceci afin de générer un minimum 

d'échanges. 

« Souvent dans les petites communes, les maires sont une personnalité, ils font tout et 
sont peu aidés. [... ) je ne souhaite pas travailler seule avec le maire.329 

» (BET 70). 

m Notons que le recrutement du BET 70 s'est fait plusieurs mois avant l'expérimentation, par la communauté de
 
communes compétente en matière d'élaboration des PLU. Ce recrutement par appel d'offres s'est fait sans participation du
 
maire MAI 70.
 
'~8 Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70.
 
329 Entretien individuel mené en novembre 2010 dans les locaux du BET 70.
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En effet, pour le BET, la relation d'exclusivité avec le maire n'est pas incompatible avec la 

participation d'une commission PLU. Malgré le leadership exercé généralement par le maire, une 

approche plus collective limite en effet les risques de trop forte personnalisation du PLU. 

5.2.2 Les « tournois» : de l'amplification des tensions à la convergence des intérêts 

Le diagnostic territorial sera transmis par le prestataire environnement en septembre 2009. Il 

ne donne pas lieu à un travail collectif de discussion, mais le maire en fait une lecture individuelle 

et rapporte quelques erreurs. Les adjoints relèveront également quelques approximations sur les 

deux plans AO d'état des lieux et de potentialités du territoire communal. Le BET 70 travaille 

toujours sur la mise à jour du plan du POS et des données techniques relatives à l'adduction en eau 

potable, à l'assainissement et à la défense incendie. Les débats et les échanges sont donc assez 

limités. 

5.2.2.1 Le renforcement des tensions 

Dans le cadre de la démarche sru, PNR 1 et le chercheur présentent l'évaluation des 

consommations foncières établies à partir de la base Occsol sur la période 1980 à 2007 (cf. 

4.2.2.3). Les chiffres d' artificialisation sont relativement importants comparativement à la 

croissance démographique de la commune. Ainsi, si la population a progressé de 0,5 % par an sur 

la période 1982 à 2006, la surfaœ artificialisée (hors voirie et réseaux divers) s'est accrue de 1,3 % 

par an. Cette dynamique s'explique par une production de logements essentiellement sous forme 

de pavillons individuels. Elle pose la 4uestion de l'adaptation des types de logements à la volonté 

communale d'accueillir préféreIltiellement des jeunes ménages. Pour celle catégorie de résidents, 

le coût d'accès à la propriété privée est trop élevé et une mesure favorisant la construction de 

logements locatifs paraît plus appropriée. La proposition retient l'attention du mairc, mais là 

encore, aucune réaction des trois conseiJ1ers présents. Le BET 70 prend note, mais fait remarquer 

qu'il ne peut pas fixer de conlraintes obligeant à la mise en place de logements locatifs plutôt 

qu'en accession à la propriété. PNR 1 précise alors les possibilités liées à d'autres outils de 

l'urbanisme opérationnel, notamment dans le cadre d'un partenariat avec l'Office public de 

l'habitat de Haute-Saône pour le logement social. Le bureau d'études insiste pour focaliser les 

échanges sur les dispositions de l'outil PLU. 

Toujours dans le cadre de l:t démarche S1U, le chercheur et PNR 1 rappellent la mise en place 

du diagnostic agricole sur la COlIlmune, en partenariat avec la CA 70 et dans le cadre du protocole 

agricole élaboré par la CA 68, le chercheur ainsi que le chargé de mission systèmes d'information 
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géographique du Parc (PNR 2). Le BET 70 ne souhaite pas participer à la réunion, mais demande 

que lui soient communiquées les cartes et les données issues de ce travail. La séance de travail se 

déroule en octobre 2009, réunit huit exploitants agricoles et est animée par la chargée de mission 

urbanisme de la CA 70. Le maire, le chercheur et le chargé de mission SIG de la CA 68 sont 

présents. Dans un premier temps, la chargée de mission présente l'intérêt pour les agriculteurs de 

s'impliquer dans l'élaboration du PLU et le rôle de soutien de la chambre dans le domaine 

agricole. Dans un second temps, la rencontre doit permettre la réalisation d'un travail collectif de 

diagnostic agricole de la commune afin de préserver de l'urbanisation les parcelles nécessaires à la 

production. Pour ce faire, deux plans cadastraux de la commune projetés sur une photographie 

aérienne format AO sont déroulés sur deux tables distinctes. Sur une première table, chaque 

exploitant est invité à colorier les surfaces qu'il exploite et à préciser la qualité agronomique des 

terres selon une échelle faible/moyenne/forte. Sur une seconde table, les agriculteurs sont invités à 

localiser leur siège d'exploitation et les bâtiments agricoles, les chemins employés pour le 

déplacement des véhicules encombrants et les éventuelles difficultés liées aux bâtiments ou au 

déplacement des animaux et des véhicules. Sur une troisième table, ils complètent un questionnaire 

détaillé sur leur exploitation agricole et ses caractéristiques. Seuls deux agriculteurs de la 

commune ne sont pas présents. Les exploitants jouent le jeu collectif avec intérêt. Ils proposent 

alors de compléter les informations de leurs deux collègues absents. La carte des usages agricoles 

du sol est presque exhaustive (un exemple de carte est proposé en annexe E - 5). Saisie ensuite sur 

SIG, elle permettra de tester les trois critères- de l'outil SIU relatifs à l'agriculture (cf. annexe E ­

3). Cette carte collective explicite les problématiques d'enclavement des terrains agricoles en cœur 

d'îlots, notamment du fait d'un développement urbain linéaire en bordure de voirie. Le POS ne 

ménage en effet aucun espace de dégagement pour les véhicules agricoles. Elle met également en 

lumière que les terrains constructibles uti lisés par l'activité agricole concernent surtout deux 

exploitants, qui sont locataires de ces terrains à des propriétaires non-agriculteurs. Appréciant 

visiblement que l'on s'intéresse à leur activité, certains participants sont cependant frustrés de 

n'avoir pu discuter du zonage constructible de leurs terrains. Une prochaine rencontre est alors 

fixée à l'été 2010 pour discuter du projet de zonage. 

L'exercice révèle la capacité de rapprochement des individus autour d'un objet comme une 

carte (cf. 2.3.1.2). L'intérêt bien compris des participants est double. D'une part, l'exercice 

collectif produit un support matériel de représentatIOn et de légitimation du rôle de l'activité 

agricole dans l'organisation du territoire communal. Il comble l'absence de bases de données 

parcellaires relatives à l'usage agricole des sols330. Le processus permet par conséquent d'acquérir 

JJO Suite à la démarche SIU, la CA 68 expérimente actuellement un protocole de constitution d'une base de données de 
mutabilité des terres agricoles sur le département du Haut-Rhin. Début 2011, le prototypage de la base est achevé. Elle est 
actuellement en cours de constitution el de contrôle terrain el devrait être proposée en ver.;ion bêta pour la rentrée 2011. La 
base îlots culturaux qui permet de gérer les aides au titre de la Politique agricole commune sont des digitalisations très 
grossières et approximatives des pratiques agricoles et surtout ne concernent que les parcelles déclarées pour les aides 
européennes. 
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une connaissance de l'usage des espaces ruraux à partir d'une pratique professionnelle prégnante 

pour l'espace. D'autre part, 1.. dimension collective de l'exercice est importante. Elle réduit 

sensiblement les approximations de localisation sur le plan et la portée des stratégies de rétention 

d'informations de certains expl()itants. Quand l'un fait passer sa zone de culture à tel endroit de 

manière approximative, son collègue le corrige sous le regard de personnes extérieures et d'autres 

agriculteurs. La dimension collective de l'expérience permet un contrôle social sur la validité de 

l'information. Elle est dès lors est réputée fiable par l'assentiment collectif des autres usagers de 

l'espace. 

D'un point de vue plus technique, l'exercice rappelle aussi que les bases de photographies 

aériennes sont historiquement datées et que les usages des sols évoluent beaucoup plus rapidement 

que le rythme des campagnes de prises de vues aériennes de l'Institut géographique national. Par 

ailleurs, le processus lui-même légitime les acteurs du milieu agricole à travers un processus de 

médiation qui semble bien plu~ efficace que le seul débat. La pratique individuelle de chacun des 

exploitants est replacée dans 1Jne totalité qui est celle du territoire corrununal. Celle mise en 

visibilité et l'allention qui leur est portée constituent ainsi une reconnaissance sociale et une fierté 

pour ces acteurs. L'objet intermédiaire (cf. 2.3.1) construit collectivement a donc une triple 

fonction: fournir une information utile au processus de décision, valider la qualité de 

l'information, reconnaître et légitimer le rôle des agriculteurs dans l'organisation de l'espace et 

l'en tretien de paysages. 

Au final, cette première phase de la démarche met en évidence l'environnement défavorable 

pour la mise en œuvre d'un processus de négociation multicritère tel que prévu par la démarche 

sm (cf. 4.2.2.3). Les prérequis de ce type de négociation (cf. 2.3.2.2) ne sont visiblement par 

réunis: volonté de négocier, énonciation de préfércnces, vision globale du problème, etc. Le 

terrain se caractérise en effet par un faible effectif politique et technique (généralement de 1 à 3 

conseillers municipaux, le maire, la technicienne du BEr, PNR 1 et le chercheur), le maire comme 

seule source de propositions ou de réactions et une tension palpable dans la relation avec le 

BEr 70. À ce stade, le chercheur et PNR 1 se demandent comment réorienter le contenu de la 

démarche SIU pour l'adapter aux caractéristiques du terrain. 

5.2.2.2 Vers la convergence des intérêts et des compétences 

La démarche SIU est reformatée au regard des réalités sociales locales et du déroulement des 

premières rencontres sur les deux autres terrains. L'utilisation des outils informatiques avec les 

acteurs est abandonnée au profit d'un usage des sorties opérationnelles de l'outil SIU. Le contexte 
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pratique de la négociation permet en effet une interaction directe entre les personnes, mais 

n'apparaît pas adapté à une négociation multicritère utilisant des technologies et des supports 

logiciels. 

Une première étape de convergence entre le bureau d'étude et le Parc passe par l'exercice de 

constitution de scénarios d'aménagement. Le BET 70 soumet un modèle de projet d'aménagement 

et de développement durable (PADD) à amender avec les objectifs de la commune. Dans le cadre 

de la démarche SIU, le chercheur propose plutôt un travail à partir de scénarios prospectifs à 

l'horizon 2025. L'enjeu de la démarche portée dans le cadre de la charte n'est pas de restreindre 

l'arrivée de nouvelles populations}}1 (le principe général est celui de «vitalité des bourgs et 

villages»), mais davantage de faire en sorte que l'accueil de nouveaux habitants minimise la 

destruction des ressources naturelles existantes, notamment foncières. Les scénarios portent alors 

sur les formes d'habitat proposées pour répondre à l'enjeu de vieillissement de la population et 

rompre avec un urbanisme composé à 90 % de maisons et à 86 % de logements d'au moins quatre 

piècesm . Ces types de logements sont d'une part très consommateurs de foncier et, d'autre part, ne 

répondent pas aux moyens financiers des jeunes couples, catégorie visée préférentiellement par le 

projet de la commune. Trois scénarios, synthétisés par la figure V - 3 sont alors proposés: un 

scénario tendanciel, un scénario rééqui librant la part des maisons individuelles et des autres formes 

d'habitat et un scénario volontariste orienté vers les logements les moins consommateurs d'espace. 

Notons que la création de scénarios mettant en visibilité les alternatives d'évolution de la 

commune est une technique de négociation proposée par le Parc dans le cadre-de la méthode sm. 
Dans aucune des trois communes, les BET n'ont mobilisé ces outils. 

Contre toute attente, le maire propose de retenir le scénario volontariste, en ayant bien 

conscience que celui-ci restreint considérablement les surfaces constructibles par rapport à l'actuel 

POS333 
. Un échange s'ouvre alors avec les trois conseillers présents et le BET sur l'inadaptation du 

parc de logements aux besoins de la population. En s'appuyant sur des exemples nominatifs 

d'habitants de la commune, les conseillers évoquent les cas de personnes âgées isolées qui habitent 

dans des maisons de plus de six pièces. Ils rappellent alors le projet de résidence avec logements 

adaptés et services pour personnes âgées autonomes. Le BET et le Parc s'entendent pour préparer 

une analyse spatiale des potentialités constructives dans le tissu déjà urbanisé. Le maire souhaite la 

prise en compte dans le PADD du projet de maison adaptée. 

331 Le taux de croissance dt: population est estimé par j'Insee à 0,73 % ce qui est plus important que la moyenne 
départementale. À l'heure actuelle, aucun facteur majeur ne semble susceptible de faire varier considérablement ce laUx. 
m Chiffre Insee du recensement intermédiaire de 2006, Chiffres clés Commune COM 70, Insee locale, juin 2009. 
33.1 Au final, le PLU prévoit des surfaces en zones d'urbanisation future (AU et AUb) de 10 hectares. Avec le potentiel 
encore disponible dans les zones urbaines immédiatement constructibles (UB et UB), la surface constructible pour l'habitat 
est e';timée à une quinzaine d'hectares. 



31 1 

Figure V - 3. Scénarios d'aménagement à l'horizon 2025 proposés pour la COM 70334 

Scénario 1 
{tendanciel 1982 à 

2(06) 

Scénario 2 
(adapté) 

Scénario 3 
(volontaris te) 

Maisons individuelles 73 % 50% 30 % 
Maisons groupées 13% 30% 30% 
Logement collectif 14% 20% 40% 
Surface nécessaire 

hors VRD335 12,8 ha Il,0 ha 8,9 ha 

Surface totale avec 
VRD (25 %) 

15,9 ha 13,8 ha 11,1 ha 

Avec rétention 
foncière (50 %) 

23,9 ha 20,6 ha 16,7 ha 

Seconde étape de convergence, PNR 1 propose de travailler les orientations du PADD à partir 

des choix. politiques des élus et non pas comme une simple préfiguration du zonage, Quatre 

réunions seront nécessaires pour définir un contenu qui corresponde à des éléments et des 

ressources identifiables sur le territoire communal. Cet ex.ercice croise plusieurs dimcnsions, 

D'une part, le maire propose de nombreuses orientations qui concernent la protection 

d'éléments précis du patrimoine bâtis et du petit patrimoine, l'aménagement des cheminements 

hydriques, la continuité des déplacement'), Dans ce cadre, la démarche d'évaluation muiticritère, 

sur laquelle nous reviendron~ à la section 6.2, va jouer un rôle important aussi bien dans 

l'évolution des représentations du problème et l'accroissement de la compréhension de la 

complex.ité, que de médiation vers les adjoints et le BET 70, 

« Le maire de [nom de COM 70] avait deux objectifs: les terrains à bâtir, mais aussi 
tout le réseau d'eau pluviale qu'il voulait intégrer et refaire du nord au sud de la 
commune. Pour la première fois, je voyais un maire avec autre chose à l'esprit que les 
terrains à bâtir. Même dans les PLU communautaires, l'objectif est la construction, il 
n'existe jamais de protection de J'environnement réel, comme il devrait y en avoir.336 

» 

(BET70) 

D'autre part, nous avons sollicité la technicienne de la CA 70 pour participer à ce travail dans 

l'optique d'appuyer davantage l'objectif de préservation des terres agricoles. Comme le précise la 

figure V - 3, l'orientation 4 porte spécifiquement sur l'agriculture, Celle-ci rappelle la contribution 

économique et paysagère de J'agriculture et la nécessaire préservation du foncier comme capital de 

production337
. Pour autant, les mesures du PADD demeurent relativement généralistes et évitent 

33. Les scénarios intègrent la dynamique de desserrement des ménages, Elle s'appuie sur la dynamique observée sur 1982 à 
2006, Les hypothèses moyennes de surface au sol par type de logements sont calculées à partir d'une analyse spatiale des 
surfaces sur des opérations réalisées au sein de la commune qui correspondent aux sutfaces constatées dans les communes 
du secteur. 
'" Voirie et réseaux divers, 
)J6 Entretien individuel mené en novembre 2010 dans les locaux du BET 70, 
m Le PADD mentionne notamment comme mesures de l'objectif 4 : « Maintenir la dynamique agricole et sylvicole sur la 
commune et la qualité des espaces et des paysages en reconnaissant la valeur économique des zones agricoles et naturelles 
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toute precISion chiffrée ou localisée quant à ces mesures de préservation. Malgré l'absence 

d'opposabilité juridique directe du PADDHS
, l'énoncé des orientations évite toute forme 

d'engagement politique précis pouvant être évalué ou soumis à un jugement de valeur étayé. 

Enfin, soucieux de proposer une représentation graphique des objectifs du PADD, PNR 2 et le 

chercheur réalisent ce travail à l'aide des outils d'information géographique. Le BET y trouve 

largement son compte puisqu'il n'est pas en charge de ce travail cartographique. 

Figure V - 3. Les orientations du PADD de la commune COM 70 

Orientation 1 Renforcer la préservation des patrimoines naturels, paysagers et bâtis de la 
Commune 

Orientation 2 Prendre en compte les risques naturels, assurer la sécurité des personnes et 
préserver les ressources 

Orientation 3 : Poursuivre une politique d'équipements publics et de circulations douces 
Orientation 4: Favoriser la reconnaissance et le maintien de l'activité agricole 
Orientation 5 : Accueillir une nouvelle population et adapter l'offre de logements 
Orientation 6 : Favoriser les conditions d'une économie locale dynamique adaptée aux 

spécificités du territoire 

Cette énonciation générale des orientations du PADD résulte de tensions autour de 

['interprétation des textes législatifs et règlementaires. Ainsi, PNR 1 argumente en faveur d'un 

engagement politique fort qui se traduit par des données quantitatives reflétant le scénario retenu à 

l'étape précédente. Au contraire, le BET 70 lui oppose sa connaissance pratique des attentes 

spécifiques de la DDT 70 en matière de PADD. La « doctrine locale339 
» serait de faire des PADD 

très généralistes pour ne pas contraindre les évolutions du document d'urbanisme. Le débat a 

notamment porté sur l'inscription d'un engagement volontariste de réduction d'un tiers des zones à 

urbanisées prévues par l'ancien POS. Au final, la mention a été supprimée. Deux enseignements 

peuvent être tirés de cet épisode. 

(1) L'insertion dans la scène locale de l'expertise de PNR 1, maîtrisant les outils 

règlementaires au même titre que le BET, produit un déplacement des termes du débat. Ni le 

maire, ni ses conseillers n'interviennent dans l'échange. La discussion est confisquée par les 

techniciens alors même qu'elle porte sur j'étape la plus politique du processus d'élaboration du 

PLU. PNR 1 s'appuie sur une argumentation basée sur sa connaissance du droit et son expérience 

sur J'autres territoires hors du département. En ce sens, il s'agit J'une connaissance 

par la définition d'un principe de zone A (agricole) adapté. Il s'agit de stopper la diffusion, dans l'espace agricole, des 
logements et des activités non liés el non nécessaires à l'agriculture.» et « Permettre le développement des activités 
agricoles en inscrivant au zonage une possibilité de sonie d'exploitation satisfaisante pour chaque bâtiment d'élevage. 
L'objectif est notamment de favoriser la protection des terrains agricoles proches des exploitations. » 
338 L'anicle 19 de la loi Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 a modifié les dispositions de l'al1ic1e L.123-S du Code de 
l'urbanisme. Seuls le règlement, les orientations d'aménagement spécifiques et les documents graphiques du PLU sont 
opposables à toute personne entreprenant des travaux. Dans l'énoncé issus de la loi du 13 décembre 2000, l'ensemble du 
PLU, y compris le PADD, étaient opposables aux tiers. 
339 Entretien individuel réalisé au siège du BET 70 en décembre 2010. 
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« objectivée34o » (Stehr, 2000, p.159). Au contraire, BET 70 s'appuie sur une expérience éprouvée 

des PLU en Haute-Saône. Son expertise se fonde sur un « savoir [plus] direct ». Par exemple, la 

technicienne répètera qu'elle fait des PLU dans le secteur depuis dix ans et qu'elle connaît les 

attentes des techniciens de la DDT de Haute-Saône. Elle ne conteste pas l'interprétation de PNR l, 

mais répètera à l'envi {( qu'ici on ne fait pas comme ça ». La légitimation de son expertise s'appuie 

non pas sur une capitalisation de connaissances, mais sur une connaissance vécue du territoire et 

une insertion dans les réseaux informels liés à son expérience professionnelle. 

«Nous avons eu un débat concernant la rédaction du PADD : fallait-il entrer dans le 
détail ou pas? Nous nous sommes appuyés sur non seulement l'avis de [nom du 
BET 70], mais sur ce que l'administration de tutelle avait laissé entendre; qu'il fallait 
donner des notions assez générales. Là aussi, nous aurions pu avoir un PADD beaucoup 
plus politique, c'est évident. Les choix, au niveau de l'organisation générale, restent 
assez timides. 341» (MAI 70) 

(2) La dimension politique des projets d'aménagement reste largement sous-jacente et tacite. 

Un technicien de la DDT 70 parlera ainsi «d'opportunisme »342. L'exercice est révélateur de la 

volonté de dépolitiser la gestion municipale. Dans l'argumentation, la dimension idéelle du PADD 

est contestée. Les dimensions réalistes et tangibles du débat politique sont réfutées. La nOlion 

d'intentionnalité qui préside à la définition est écartée. Par un jeu d'opposition de termes, le choix 

politique est relégué dans le domaine de l'irréel el ne semble pas nécessiter de travail de 

dévoilement auprès des administrés. Il relève alors de sphères administratives éloignées des 

réalités pratiques et concrètes du terrain. 

«Ensuite, qu'est un PADO aujourd'hui? Comment faut-il J'envisager? JI s'agit d'une 
invention des technocrates avec des intentions peut-être louables, mais en même temps, 
il s'agit surtout d'une vue de l'esprit. En effet, le PADD est lié à la participation des 
gens. Si nous avions eu un investissement massif de la population, si chaque réunion 
avait réuni 60 personnes motivées, posant des questions, nous aurions pu effectivement 
élaborer un PADD avec une plus forte connotation politique, des intentions bien 
affirmées. Mais vu la tiédeur de la participation, je crois que nous restons un peu au 
même niveau. 
[ ... ] 
Franchement, je n'ai pas envie de revenir sur le PADD. Même si c'est le document 
d'appui en théorie, je n'y crois pas totalement. Je vous le dis franchement, je pense que 
c'est le zonage, le règlement, qui dit la réalité de ce que l'on souhaite puisque nous nous 
appuyons sur des éléments matériels très tangibles, des règles précises. Il est vrai aussi 
que le public ne va voir que le zonage et le règlement qui seront le point de contact avec 
la réalité. À mon avis, le PADD est plus une vue de technocrates. [.... ] [L]e PADD reste 
une déclaration de bonnes intentions. 343 » (MAI 70) 

"'0 Cf. paragraphe 3.2. [J. 
"" Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70. 
)42 Entretien individuel en mairie avec la DDT 70 réalisé en décembre 2010. 
143 Entretien individuel mené en novembre 20[0 à la mairie de COM 70. 
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Le faible taux de participation de la population expliquerait l'inintérêt d'un exercice politique 

sur le projet communal. Pourtant le renversement des termes du raisonnement est tout aussi vrai. 

La participation est faible parce que le maire ne met pas en débat les motifs qui président à ces 

choix. Derrière l'ouverture à l'urbanisation de dix hectares, il y a bien un choix politique en 

matière de localisation, de surface, etc. L'intentionnalité des actes existe, même si elle demeure 

très peu formalisée. Dans un autre contexte, le technicien du BET 88 exposera la situation d'une 

commune dans laquelle le débat politique est bien présent. 

«Un exemple me vient en tête. Une commune présentait son PADD à la population. 
Les gens étaient assez mobilisés et nombreux à être venus. Une problématique était que 
l'école primaire était en construction, et donc, l'ancienne école primaire avait fait un 
vide dans le bourg. Les élus se rendaient compte que la centralité était à plat et qu'il 
fallait absolument faire quelque chose dessus pour ne pas la perdre. Ils s'étaient dits: 
« On va faire un projet, une opération là-dessus, avec des logements» ; sur les grands 
principes de diversité, aucun souci ne se posait. Par contre, le fait est que cela pouvait 
être mal perçu par la population, et finalement cette concertation a permis ensuite ­
après des échanges extrêmement conflictuels - de lancer un dialogue beaucoup plus 
approfondi entre les élus et la population, de faire avancer le débat, d'expliquer aux élus 
de faire machine arrière, en se rendant compte que les remarques de la population 
n'étaient pas complètement stupides, notamment en terme de déplacements.344 » 
(BET 88) 

Le BET 70 justifie également sa volonté de rester généraliste dans les orientations politiques 

du projet pour des motifs de cohérence juridique de la procédure. Le PADD doit faire l'objet d'un 

débat au moins deux mois avant l'arrêt du projet de plan local d'urbanisme345
. Or, dans la COM 

70, le débat n'a eu lieu que plusieurs mois plus tard, alors que le zonage était finalisé et le 

règlement très avancé346
. La logique linéaire d'un diagnostic du territoire, d'un projet politique 

puis d'une traduction graphique et d'un règlement relève d'une procédure administrative et 

juridique. Dans les pratiques concrètes, la démarche de PLU procède davantage d'un jeu 

d'ajustements successifs et de rétroactions que d'une approche décisionnelle linéaire. La 

rationalité d'ensemble du projet n'émerge généralement qu'a posteriori à travers le travail de mise 

en ordre et de justification des choix347 réalisé par le BET. 

«On fait le PADD, on a des projets, on avance, mais l'on reviendra peut-être sur le 
PADD, malheureusement. [... ] Sinon, il faut faire un PADD très généraliste, mais si 
l'on va un peu plus dans le détail, certaines choses ne vont pas et je reviens dessus. Une 
concordance est nécessaire, sinon le PLU est refusé.348 » (BET 70) 

)4-l Entretien indi viduel mené par téléphone en février 20 11. 
.145 Article L.123-9 du Code de l'urbanisme. consulté sur www.legifrance.gouv.fr. le 18 juillet 2011. 
)46 Le débat sur le PADD a eu lieu en Conseil communautaire en novembre 2010, le PLU est arrêté en janvier 2011. 
.l47 L'article L.123-1-2 du Code de l'urbanisme mentionne que le rapport de présentation du PLU doit justifier les objectifs 
du PADD. Consulté sur www.legifrance.gouv.fr le 18 juillet 2011. 
)4X Entretien individuel mené en novemhre 2010 dans Jes locaux du BET 70. 
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Cette situation n'est pas sans conséquence dans la mise en œuvre des projets après leur 

approbation. En effet, si la rationalité générale du projet résulte uniquement d'un travail de mise en 

forme réalisé par le BET, l'intentionnalité politique qui a présidé aux choix d'aménagement reste 

tacite. Dans le cas de la COM 70, c'est d'autant plus vrai que la faible participation active des 

conseillers municipaux et de la population induit une personnalisation des choix locaux du PLU 

autour du maire. Or les règles d'urbanisme ont ceci de particulier qu'elles portent simultanément 

une intentionnalité individuelle à l'adresse du candidat constructeur, mais également collective qui 

est celle de l'insertion et de l'adaptation du projet de construction dans un environnement 

territorial existant. La pratique politique et professionnelle de l'urbanisme porte ainsi en elle cette 

idée que la transformation du territoire par un acte individuel doit se faire dans le respect de 

l'intérêt général. La philosophie politique du PADD est justement de publiciser les fondements 

territoriaux de cet intérêt général énoncés par les élus locaux garants, légitimés par le droit, de la 

. Il' d .. 349bonne gestIon co ectlve u temtolre . 

Cette prise de distance par rapport aux éléments sous-jacents qui permettent d'expliciter les 

choix se retrouve dans le déroulement de la première réunion publique relative à la présentation du 

PADD. Lors de cette rencontre organisée en avril 2010, seize personnes assistent à la réunion, dont 

une dizaine de conseillers municipaux. Le maire va opérer avec subtilité un déplacement des rôles 

des uns et des autres. Au lieu de prendre ses responsabilités et de présenter le projet esquissé, il va 

d'abord demander au chercheur et à PNR 1 de préparer le support vidéoprojelé. Juste avant la 

réunion, il insistera p()ur déléguer à PNR 1 et au chercheur la présentation de ce support après 

J'intervention du BEI sur la procédure d'élaboration du PLU. Au final, le maire n'aura jamais 

porté publiquement Je PADD de la commune, ni lors de la réunion publique, ni lors du débat 

politique prévu par J'article L.123-9 du Code de j'urbanisme. En effet, s'agissant d'un PLU 

intercommunal réalisé à l'échelle communale, le débat préalable à l'arrêt du PLU est organisé en 

conseil communautaire eL non en conseil municipal. 

5.2.3 Les « changements relationnels» : des compromis qui se structurent 

Cette phase de « tournois» aboutit finalement à un rapprochement apparent des points de vue 

entre Parc et BEI 70. Le débat porte finalement sur la légitimité des acteurs intermédiaires (Parc et 

chambre d'agriculture) à intégrer des connaissances et des considérations extérieures à la scène 

habituelle de négociation du PLU. Pour le BEI 70, la légitimité du projet et la justification de son 

action professionnelle reposent sur la mise en forme règlementaire des desseins des élus, même si 

celui-ci est poreux, aux contours incertains et demeure largement indéterminé. Pour le Parc, les 

34') Pour plus de précisions. Cf. Assemblée nationale. débats préparatoires à la loi Solidarité et renouvellement urbains. 
http://www.assemblee-naLionale.fr/ll/dossiers/sru.asp. consultés le 6 octobre 2008. 
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interstices entre les objectifs communaux et sa formalisation sous forme de projet cohérent avec la 

démarche règlementaire de PLU, doivent être utilisés pour distiller les orientations du projet de 

charte. Pour se doter d'une consistance pratique, les objectifs de la charte doivent percoler dans les 

connaissances, les valeurs, les objectifs portés par les acteurs du territoire. Pour le BET comme 

pour le Parc, l'intégration de connaissances extérieures par le truchement de la démarche SIU a 

une influence importante sur leurs objectifs propres. Pour le Parc, c'est la condition nécessaire de 

l'expérimentation SIU ; pour le BET 70, c'est un risque que la multiplication des débats prolonge 

la durée de la mission et réduise encore la rentabilité financière d'un projet généralement sous­

facturé. Les acteurs en présence ont alors intérêt à un accord rapide, et ce d'autant plus que le 

maire semble satisfait de l'avancée des travaux et du contenu esquissé jusqu'à présent. Les 

éléments de justification du projet souhaités par le Parc sont bien présents dans le PAOO. Pour le 

BET, la démarche évolue relativement vite. À ce stade, le projet de PLU semble correspondre aux 

attentes de la chambre d'agriculture au titre des personnes publiques associées. Les « changements 

relationnels» vont aboutir lorsque les attentes des acteurs vont converger davantage, le BET 

faisant en sorte que les orientations du PAOO, auxquelles il n'avait pourtant pas formellement 

souscrit, soient traduites concrètement en termes de zonages et de règlement. Le partenariat 

technique entre le BET et le Parc va devenir alors plus récurrent, malgré quelques mésententes sur 

l'organisation du travail d'élaboration du PLU. 

5.2.3.1 Les journées de terrain et l'adaptation du PAOO 

Première étape, le BET organise en septembre 2010 trois journées de terrain pour se rendre 

compte en situation de la faisabilité et de la pertinence territoriale des choix d'affectation zonale. 

Dans cette phase, le bureau d'études va, avec un sens pratique assez remarquable, traduire 

concrètement la réduction des zonages. En effet, pour tenir les objectifs discutés lors du PAOO, le 

BET doit réduire les surfaces des zones constructibles non bâties, quelles soient en zones urbaines 

ou à urbaniser, de l'ancien POS d'environ un tiers, soit 38 hectares. Sur le terrain, la technicienne 

du BET propose ainsi de réduire d'environ un tiers les surfaces de deux zones à urbaniser inscrites 

au POS. L'argument proposé aux élus est simple: dans le premier cas, sur un terrain de 8,5 

hectares destiné à un projet d'habitat de l'office public dépa temental de construction, il s'agit 

d'une cassure de pente qui de fait nécessiterait un poste de relevage pour l'adduction en eau et 

l'assainissement des constructions sur la partie haute du terrain; pour l'autre zone, d'environ 1 

hectare, il s'agit de ne pas enclaver les prés de fauche situés en arrière-plan et de ne pas étendre les 

réseaux d'adduction en eau. Les justifications sont pragmatiques, présentées sous l'angle du bon 

sens, prenant le maire et son adjoint à l'urbanisme à témoin. Sur la zone agricole, la technicienne 

de la CA 88 est présente et confirme la nécessité de restreindre les zones. 
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«[E]n faisant le tour du terrain, ils changent complètement d'avis. Ils veulent 
construire, mais en allant voir sur le terrain, je leur montre que c'est dommage de 
gâcher une vue et de nouvelles zones constructibles qu'ils n'avaient pas envisagées.35o » 
(BET70) 

Le maire rappelle son souhait d'empêcher les constructions en deuxième ligne sur une même 

propriété. Ces constructions posent en effet des problèmes de partage des voies d'accès et de 

voisinage, d'adduction d'eau etde défense incendie. Dans un premier temps, un zonage spécifique 

est proposé pour chaque fond de parcelle sous forme d'un classement en Nj «zones naturelles de 

jardin» sur lesquelles seules les constructions annexes non habitables de moins de 20 m2 de 

surface au sol sont acceptées. Face au risque de contestation au motif d'inégalité de traitement, il 

est décidé que la zone Nj débuterait sur les arrières de parcelles à compter d'une ligne de cinq 

mètres au droit de la construction principale, et ceci quelle que soit la parcelle. L'opération permet 

de retirer 33 hectares de zone constructible à vocation d'habitat. 

5.2.3.2 Les promesses et les zonages 

Nous voudrions mettre ici en évidence la logique transactionnelle (cf. 3.2.2) des choix de 

zonage du PLU. Pour ce faire, nous nous appuyons sur trois cas d'interaction où le maire doit 

transiger avec les personnes publiques au sujet de projets de construction dans des secteurs à 

valeur environnementale et agricole. 

(1) Cas nO}. Sur un terrain situé en surplomb de la commune d'environ 4,5 hectares et offrant 

une belle perspective visuelle sur le village (figure V - 4), un propriétaire a réussi à acheter 

plusieurs terrains pour faire une seule propriété. Son objecti f est de développer un quartier 

d'habitat mixte mêlant pavillons individuels et maisons en bande pour un total d'environ 50 

logements. Le terrain est classé «à urbaniser» sous réserve d'une révision de l'ancien POS. Le 

propriétaire a financé, à parité avec la commune, la mise en place des réseaux d'adduction d'eau et 

d'assainissement ainsi que la viabilisation d'un chemin agricole qui traverse le terrain. La zone 

concernée est actuellement un pré de pâture. Elle marque une rupture entre le bourg centre et un 

hameau agricole distant d'environ 250 mètres. Un bureau d'études spécialisé, ayant une bonne 

réputation dans le milieu de l'urbanisme, a réalisé une étude de conception urbaine et 

architecturale sur la zone pour le compte du propriétaire. Il existe une bonne entente entre le maire 

et le propriétaire puisque celui a accepté de céder gratuitement un emplacement pour un bassin de 

rétention des eaux pluviales. Il a également pris soin d'inscrire dans son projet une exigence de 

150 Entretien individuel mené en novembre 2010 dans les locaux du BET 70. 



318 

mixité générationnelle, suggérée par le maire, et prévoit quelques logements adaptés pour les 

personnes âgées. 

« Donc il y a une bonne entente. Mais là on a un interlocuteur unique qui a des idées 
très ouvertes. Le problème c'est d'arriver à faire la même chose ailleurs. Il est en 
avance. On n'est pas encore dans le PLU avec lui, c'est le POS avec une définition Nab 
très vague « accord du Conseil sur un projet ». Le Conseil a validé son projet. On en est 
là.351 

» (MAI 70) 

Le projet ne soulève pas l'enthousiasme du Parc et de la CA 70. Il marque en effet clairement 

une extension du bourg et diminue la surface de foncier agricole de la commune, alors même que 

les surfaces constructibles prévues sont encore importantes. Par ailleurs, le site est identifié comme 

à préserver dans l'étude de recommandations environnementales. 

Figure V - 4. Le site du cas nO 1 

Extrait du plan de zonage du PLU arrêté de COM 70, version du 12 janvier 20 Il 
(en bleu, empri~e de la zone « à urbani~er »). Photographie prise en mars 201 1. 

À l'appui de leurs réserves, le plan de la charte du parc 20) 1-2023 inscrit dans cette zone un 

corridor écologique352 entre le plateau forestier et les boisements dans la vallée de l'Ognon. Ce 

JSI Entretien individuel mené en novembre 2008 à la mairie de COM 70. 
JS2 Sur un plan strictement juridique. en "absence de ~chéma régional de cohérence écologique approuvé daos la Région 
franche-Comté (prévu par l'article L.371-3 du Code de J'environnement et i~su de la loi Grenelle Il du 12juillet 2010), et 
la charte 2011-2023 n'étant toujours pas approuvée à ce jour, le corridor écologique mentionné au (projet de) Plan du Parc 
naturel régional des Balloo~ des Vosges n'est pas opposable aux per~onnes publique~. L'article L.123-1-9 du Code de 
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corridor a une largeur de 100 mètres. La commune est candidate à ]' adhésion au Parc et 

l'inscription des corridors biologiques en zone non constructible des documents d'urbanisme est 

l'une des mesures du projet de charte. Lors des trois jours de terrains, les participants s'accordent 

également sur l'intérêt des perspectives paysagères qu'offre le site. Face au risque de classement 

du site en zone naturelle ou agricole inconstructible, le maire rappelle son engagement moral vis-à­

vis du propriétaire, même si « l'accord du conseil» ne constitue pas légalement un acte engageant 

la commune353 
. Le plan de la charte du Parc, qui n'est pas encore approuvée, est réalisé au 1: 100 

OOOe. L'emplacement du corridor écologique est symbolisé par une flèche, mais n'a pas à 

proprement parler d'emprise spatiale, mis à part qu'il relie deux zones boisées. Tout le débat porte 

sur la localisation parcellaire à adopter pour le corridor. Le maire souhaite qu'il minimise l'impact 

sur le projet de zone d'habitat porté par le propriétaire privé. Ne voyant pas d'objection 

particulière a priori, le choix est fait d'adosser le corridor sur une largeur de cent mètres à compter 

de la clôture de la dernière propriété en sortie de bourg. Le maire demande alors que la surface 

déclarée inconstructible sur l'emprise initiale du projet soit reportée sur les parcelles contiguës. 

Oans un premier temps, "exercice est réalisé dans la partie sud du site. Cependant, la zone 

reportée empiète alors partiellement sur la zone de réciprocité (inconstructible en application du 

règlement sanitaire départemental) des bâtiments agricoles situés dans le hameau. La surface de la 

zone d'habitat (en bleu sur la figure V - 4) est donc réduite d'environ 0,7 hectare pour maintenir 

]' espace de dégagement agricole. 

« Comme nous avions déjà donné, en quelque sorte, des accords de principe pour ces 
projets; nous les avons intégrés. De mémoire, il s'agit d'une zone [... ] où nous avons 
procédé à des restrictions: ce que nous avons retiré en zones constructibles est très 
important. Maintenant, par rapport à l'ensemble de la zone, le projet devrait rester viable 
et intéressant pour la collectivité du point de vue de son implantation et de l'apport de 
population possible. 354» (MAI 70) 

(2) Cas n02. Autre situation, autre choix. Sur une parcelle un peu plus à l'ouest355 
, un 

propriétaire (que nous appelon~ ici « Monsieur Albert »156) demande le classement de son terrain 

en zone constructible. Cette parcelle est située après la dernière construction existante, hors de la 

zone constructible du POS. Or Monsieur Albert a appris que dans le projet de zonage du futur 

PLU, son terrain resterait sans doute inconstructible. 11 va donc profiter de sa proximité sociale 

avec le maire et de la faiblesse des barrières institutionnelles entourant le processus d'élaboration 

l'urbanisme précise que les PLU doivent « prendre en compte» les schémas régionaux de cohérence écologique. Consultés
 
sur www.legifrance.gouv.fr le 18 juillet 20 Il.
 
m L ,« accord du conseil» n'a pas de valeur juridique puisqu'il n'est pas consigné dans une délibération argumentant de la
 
décision.
 
354 Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70.
 
355 Sur la figure V - 4, il s'agit du terrain silUé à l'ouest, juste sous l'inscription « limiter "urbanisation à la dernière
 
construction" et couvert par le corridor écologique.
 
.156 Nom fictif.
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du PLU pour s'immiscer dans les discussions entre le maire, un adjoint, le BET 70, PNR 1 et le 

chercheur. 

Ainsi, lors d'une réunion technique d'ajustement du zonage, nous voyons rentrer Monsieur 

Albert dans la salle du conseil municipal. Il prétend être surpris de nous voir ici (il est venu pour 

consulter le projet de zonage affiché en continu pour les habitants pendant toute la durée 

d'élaboration du PLU). Mais il profite de « l'occasion» pour demander au maire pourquoi sa 

parcelle ne devient pas constructible. Elle est idéalement située à la sortie du village. Il en a hérité 

et anticipe de pouvoir la bâtir pour ses enfants. 

Plutôt que de le révoquer, MAl 70 lui explique qu'elle est située dans un corridor écologique et 

qu'elle est, dès lors, inconstructible. Monsieur Albert veut savoir qui a décidé de ce corridor. Ce 

choix lui semble absurde, puisque son terrain est clôtu ré357
, ce qui empêche le passage des 

animaux. Mais ses interlocuteurs sont catégoriques: un tel secteur est inconstructible. 

Monsieur Albert change alors de stratégie. Il prétend avoir acheté ce terrain au prix du foncier 

à bâtir et demande qui va le dédommager pour ce qu'il estime être un préjudice imputable au PLU. 

BET 70 lui fait remarquer que ses arrangements spéculatifs personnels ne regardent que lui. Elle 

lui rappelle que la loi française ne prévoit pas J'indemnisation des pertes de droits à bâtir358 
. Elle 

lui fait également remarquer qu'avec ou sans corridor écologique, cette parcelle ne peut pas être 

constructible. En effet, les nouvelles dispositions législatives interdisent l'extension linéaire de la 

construction en bordure de voirie hors des parties déjà urbanisées de la commune. Or le terrain de 

Monsieur Albert est situé après la dernière maison existante et le terrain n'est pas desservi par les 

réseaux urbains et la défense contre l'incendie. Monsieur Albert quitte la salle. Il repasse la 

semaine suivante, mais seule la secrétaire de mairie est présente. 

Une semaine plus tard, Monsieur Albert s'immisce à nouveau dans une réunion technique qui 

réunit les mêmes protagonistes. Il a vu les voitures devant la mairie et souhaite discuter de son 

terrain. Depuis le dernier échange, il a contacté la DDT 70 pour expliquer sa demande. Celle-ci l'a 

fermement renvoyé vers le maire, arguant que seul ce dernier est compétant pour entendre ce type 

de requête. 

Monsieur Albert interpelle alors le maire en haussant le ton. Il lui fait savoir que dans 

l'hypothèse d'une non-prise en compte de son intérêt, il y aurait des suites (sans préciser 

lesquelles). BET 70 lui fait remarquer qu'il n'a pas le droit d'être là pendant la réunion technique 

et lui demande de partir. Mais Monsieur Albert est tenace et revient sur la question du corridor 

écologique. Il veut savoir qui contacter pour le faire déplacer ou supprimer. BET 70 l'informe que 

ce type de dispositif est géré par la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et 

357 On notera sur la photo de la figure V - 4 que la « clôture" est un simple fil plastique destiné à empêcher les animaux 
d'élevage de divaguer hor.s de leur pré. 
358 L'article L.160-S du Code de l'urbanisme pose le principe de non-indemnisation des servitudes d'urbanisme. Seule la 
modification de l'éUlt antérieur des lieux ou l'atteinte portée à un droit acquis SOnt compensables. Or le droit public pose le 
principe que « Nul n'a un droit acquis au maintien d'un règlement". Cf. 1.2.1. 
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du logement (DREAL, service régional du Ministère en charge du développement durable) et que 

la secrétaire de mairie peut lui donner les coordonnées d'un technicien. Elle lui rappelle également 

qu'il peut s'exprimer dans le cadre de l'enquête publique (cf. 6.1.2.3) qui aura lieu très 

prochainement. Conscient qu'il n'obtiendra pas plus, Monsieur Albert s'en va. Nous ne le 

reverrons pl us à la mairie. En revanche, il est revenu apostropher le maire à pl usieurs reprises. 

La scène révèle trois caractéristiques de la négociation dans une dynamique institutionnelle 

caractérisée par la proximité sociale entre usagers de l'espace et décideurs: 

(1) La scène institutionnelle d'élaboration du PLU est facile d'accès, tant matériellement que 

symboliquement. Monsieur Albert rentre, il est écouté. Il aurait pu être congédié, et ce d'autant 

plus que son attitude ne prête pas au dialogue359 

(2) L'attention qui lui est consacrée est réelle. Le premier échange dure près de trente minutes. 

(3) Le maire ne rentre pas dans le conflil. Il reste en retrail. C'est BET 70 qui réagit et gère 

l'interaction en déplaçant le débat sur des considérations juridiques, que visiblement Monsieur 

Albert ne comprend pas. Au final, l'échappatoire est d'envoyer le requérant dans les dédales de 

l'administration déconcentrée, d'où il est peu probable qu'il obtienne une réponse rapide. 

« La principale réclamation, nous la connaissons et l'avons identifié, viendrait d'une 
personne ayant manifesté de nombreuses fois. À mon avis, elle n'a pas les arguments 
suflïsants pour obtenir gain de cause et devra accepter la décision collective. 
[ ... ] 
À chaque fois, nous leur répondons que la loi, aujourd'hui, est coercitive et que, pour 
cette partie, ce n'est qu'une traduction des textes légaux en vigueur. Cela ne vient pas de 
notre fait; c'est une application de la réalité. Ce sont les deux éléments de réponse que 
je donne toujours lorsque quelqu'un me demande pourquoi un terrain n'est pas 
constructible: premièrement, il est situé aux confins de la commune donc il n'y a pas 
lieu de construire au-delà des dernières maisons; c'est un peu la position réglementaire 
de l'État, et deuxièmement, il existe un problème de desserte en eau. Sont présentés les 
aspects réglementaires de l'État et l'aspect prati1ue sur le terrain. Et suivant le cas, je 
parle aussi du domaine agricole qui est concerné. 60» (MAI 70) 

Dans ce cas n02, le comportement du maire est très di fférent de la situation évoquée dans le cas 

n° 1 (la zone d'habitat). 

Dans le cas n° 1, le maire engage une série de transactions sociales. Dans un premier temps, 

conscient qu'il ne peut pas contester le corridor écologique (c'est l'une des seules contraintes que 

sa demande d'adhésion au Parc fait peser sur le territoire communal), il va proposer une 

compensation permettant de satisfaire au mieux toutes les parties. Il propose de décaler le corridor 

au plus près de la sortie du village et éviter de l'inscrire au milieu du projet de zone d'habitat. 

L'argumentation est très basiqlle (quelle que soit sa réalité) puisqu'il justifiera cet emplacement 

350 En tant que représentant de l'État dans la commune, le maire exerce entre autre les missions d'officier de police
 
judiciaire.
 
360 Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70.
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par le fait que les animaux préfèrent se déplacer protégés par les haies des jardins des dernières 

maisons qu'à découvert sur la crête de la colline. Pour ne pas léser l'accord moral avec le 

propriétaire et la viabilité de ce projet que le maire décrit comme important pour la commune, il 

propose que la surface prélevée au profit du corridor soit récupérée sur les terres agricoles 

voisines. Dans cette transaction, les termes de l'échange sont clairement posés. Le corridor 

écologique est préservé au prix de l'artificialisation des terres agricoles. PNR 1 argumente sur la 

nécessité de ne pas surestimer la surface à bâtir au regard des orientations et du scénario du 

PADD. Il propose alors de réduire d'autres zones sur la commune. C'est alors que le maire 

rappelle qu'il a déjà accepté de réduire l'emprise de deux zones classées constructibles au POS et 

la mise en place des zones Nj . BET 70 argumente en sa faveur: le projet a déjà réduit beaucoup de 

zones constructibles, il faut laisser des possibilités. Les termes de la transaction sociale sont posés. 

Le corridor écologique est inscrit, les réductions de droit à bâtir déjà discutées sont conservées, 

mais le maire affirme ne pas pouvoir réduire le projet du propriétaire sur la colline alors même 

qu'il s'est engagé moralement et que celui-ci a financé la moitié des réseaux desservant la zone. 

Second blocage à dimension règlementaire cette fois, le principe de réciprocité des distances 

d'éloignement entre bâtiments agricoles et nouvelles constructions s'applique sur les terrains 

convoités pour compenser les restrictions foncières imposées par le corridor écologique. Dans ce 

cas, le report constructif sera délimité sur le plan de manière très fine. Après avoir examiné 

d'autres possibilités, le BET 70 avouera qu'il ne voit pas sur quelle parcelle compenser le 0,7 

hectare perdu par le projet de zone d'habitation. I1rappelle qu'il n'est pas possible de déroger en 

l'état aux dispositions du Règlement sanitaire départemental. Bon gré mal gré, le maire accepte la 

situation. Très investi dans la discussion, il mène les débats. Pour mémoire, lors des échanges sur 

le PADD (cf. 5.2.2.2), il paraissait davantage en position d'alimenter la discussion que de la 

générer et la conduire. 

Dans le cas n02, pas d'engagement moral du maire. Pour le maire, Monsieur Albert n'agit que 

pour son compte personnel. Avant la première altercation, MAI 70 n'a pas connaissance de la 

demande de Monsieur Albert. Dans le cas n° 1, il avait rencontré plusieurs fois le porteur de projet, 

qui occupe par ailleurs une position remarquée dans le tissu social villageois. L'interconnaissance 

et l'historicité des relations semblent donc jouer un rôle important dans la priorisation des projets 

par le maire. 

Pour l'anecdote, on notera que malgré ces tractations, le projet ne portera sans doute pas sur 

toute la surface constructible, le propriétaire n'ayant plus les moyens financiers de ses ambitions. 



323 

« [A]pparemment c'est revu à la baisse. [... ] Il faut être réaliste. [00'] À l'époque, il 
aurait peut-être eu les moyens de le faire, mais pas aujourd'hui. 361 

» (ADJ 70) 

« Il me semble fondamental que nous ayons toujours travaillé dans un esprit d'intérêt 
général, nous n'avons pas fait de concession pour des intérêts particuliers. Par contre, 
nous avons intégré des projets existants. Aussi bien un projet d'une certaine envergure ­
que nous avons essayé d'intégrer le mieux possible -, mais également quelques projets 
particuliers de gens qui avaient déjà déposé un permis, un [certificat d'urbanisme], pour 
un projet de construction qui semblait viable et pour lequel nous avons essayé de 
respecter les intentions dans la mesure où il s'agit d'un projet à court terme. 362 » 

(MAI 70) 

5.2.3.3 Entre volontaJ'isme et arrangements locaux 

Ces récits mettent en lumière certains déterminants de la négociation. Tantôt la règle 

d'urbanisme se traduit par un énoncé commun et non négociable. C'est par exemple le cas de la 

définition des zones Nj de jardins qui réduit la constructibilité des fonds de parcelles de cinq 

mètres au droit de la construction principale. Tantôt elle fait l'objet de tractations multiples. 

L'exemple de la zone d'habitation (cas nOI) traduit bien celte tentative de substitution des usages 

des terrains. Au fond, l'implication du maire, en tant que seul acteur énonciateur de préférences, 

les autres élus ùemeuwnt silencieux, reflète la hiérarchie ùes prél'érences du projet communal. 

Pour illustrer celle situation (cas n03), un autre projet ponctuel est digne d'intérêt. En cœur de 

bourg, deux frères agriculteurs ont leur siège d'exploitation. L'un est à la retraite, l'autre souhaite 

faire de même d'ici trois ou quatre ans. Leur propriété (figurée dans la zone en violet sur la figure 

IV - 5, les bâtiments agricoles sont cerclés de rouge) est maintenant située dans un cœur d'ilot 

résidentiel, rattrapée par l'urbanisation des trente dernières années. 

D'un point de vue agricole, la situation n'est pas idéale. Si l'exploitation semble viable et 

possède d'importantes surfaces, sa situation en zone urbaine empêche toute construction de 

nouveaux bâtiments ell application du principe de réciprocité. Les deux agriculteurs déposent une 

demande pour que leur terrain soit classé en zone constructible. Au titre du POS, la zone est 

classée en DC «zone mixte de faible densité », mais aucune construction n'est érigée en son 

centre. Pour le maire, les terrains situés en cœur d'jlot ne doivent pas être construits. Cela 

reviendrait à légitimer des constructions en seconde ligne. Par ailleurs, le pré est humide et 

constitue une zone d'écoulement des ruissellements pluviaux. Pour la CA 70, la zone, d'une 

superficie d'environ quatre hectares d'un seul tenant n'est certes pas idéale pour un siège 

d'exploitation, mais elle constitue tout de même un capital foncier conséquent à conserver pour 

l'agriculture. Pour le Parc, la zone aurait des potentialités constructives dans un projet de 

)61 Entretien indi viduel mené en janvier 201 1 à la mairie de COM 70. 
)62 Entretien individuel me~é en novembre 2010 à la mairie de COM 70. 
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densification puisqu'elle se situe à moins de 500 mètres de l'école et de la mairie en suivant les 

cheminements piétons (cf. 6.2). Mais l'accord du Parc est subordonné au déclassement d'une 

surface constructible équi valente dans d'autres secteurs de la commune. 

Figure V - 5. Le site du cas n03 

En orange, périmètre exploité; en rouge: périmètre des bâtiments agricoles 
Orthophotographie - Geoportail - Juin 2011 

Lors de la première réunion sur le diagnostic agricole (cf. 5.2.2.1), les deux frères demandent 

que leur terrain soit classé en zone urbaine. Pour la technicienne de la CA 70, l'état d'avancement 

de la procédure ne permet pas de leur répondre immédiatement. Lors de la seconde réunion avec 

les agriculteurs consacrée au zonage, ces derniers reviennent sur leur demande. 

Le BET 70 signale que la zone est trop grande pour être constructible et qu'elle ne trouve pas 

sa place dans le projet communal. Le ton monte un peu. La zone est en cœur d'ilot, elle est bordée 

de tous les réseaux, elle peut être constructible. Le maire est conscient que s'il accepte l'ouverture 

de cette zone, il devra trouver des compensations par ailleurs. Or, malgré des modifications de 

traits et quelques rabotages, la délimitation des zones à construire du projet de PLU demeure un 

décalque assez fidèle des zones constructibles du POS. Les remettre en cause, c'est ouvrir la voie à 

une négociation compliquée et conflictuelle avec les autres propriétaires. En effet, ces terrains sont 

desservis par les réseaux publics. Si la jurisprudence récente vient pourtant d'infirmer cette 

pratique, l'usage social consiste à classer ces terrains en zone urbaine (U), immédiatement 

constructible363 
. 

)6) La Cour administrative d'appel de Lyon. dans son jugement du 28 septembre 2010 « Commune de Royas» 
n008LY023S7 estime que "interprétation combinée des articles R.123-S et R.123-7 du Code de l'urbanisme permet de 
conclure que « des secteurs desservi.s par les équipements publics, n'ont pas nécessairement vocation à être classés en zone 
urbaine, le classement en zone A pouvant concerner des secteurs équipés, dès lors, qu'ils présentent un intérêt pour 
l'agriculture; que, par suite, la desserte des parcelles en cause par les réseaux n'impliquait pas leur classement en zone 
urbaine ». En effet, selon l'article R.123-S, « Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs 
où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à 
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Comme Monsieur Albert, l'un des deux frères agriculteur profite d'une réunion technique 

entre le maire, son adjoint, le BET 70, PNR 1 et le chercheur pour faire entendre son point de vue. 

Cette fois-ci, son argumentation s'appuie sur un projet de camping rural implanté sur les prés de 

fauche en arrière du siège d'exploitation (cf. figure y- 5). Pour assurer un complément financier 

aux maigres retraites agricoles, cette acticité de tourisme rural serait bienvenue. L'agriculteur n'a 

cependant aucune esquisse de son projet à montrer. 

La situation est significativement la même que celle évoquée dans le cas n0 2. En revanche, la 

surface concernée est bien plus importante. Le règlement de la tractation est également assez 

différent. Sollicitée, la CA 70 refuse que le siège d'exploitation soit sorti de la zone agricole. Cela 

supprimerait définitivement toule possibilité de reprise d'exploitation par un nouvel agriculteur. 

Par ailleurs, la situation créerait un précédent favorisant la spéculation foncière des agriculteurs 

proches de la retraite. Le maire s'oppose également à cette demande. Il ne souhaite pas rediscuter 

le potentiel constructible des autres parties de la commune. En effet, PNR 1, CA 70 et BET 70 

maintiennent que l'éventuelle constructibilité des prés de fauche doit s'accompagner d'un 

déclassement d'autres zones actuellement constructi bics et uti lisées par l'agriculture. 

Au final, le siège d'exploitalÏon est classé en zone agricole, la partie nord et sud-ouest en zone 

naturelle pour le passage des canaux pluviaux et la zone de prés en zone NL de loisirs où seules les 

constructions nécessaires au camping sont autorisées. 

À travers ce cas n03, on observe que la négociation du projet sur une zone réduite est replacée 

par les personnes publiques dans le cadre général du projet communal. Un différentiel dans les 

échelles d'évaluation de la pertinence des projets apparaît donc pour ces différents interlocuteurs. 

Alors que l'agriculteur raisonne à l'échelle de sa zone, la CA 70 travaille à l'échelle 

supracommunale. En effet, la plupart des exploitations agricoles mettent en valeur des terres sur 

différentes communes. L'échelle municipale n'est donc pas pertinente pour évaluer la 

consommation des terres agricoles et la viabilité des exploitations. À ce titre, dans son avis sur le 

PLU arrêté de la COM 70, la CA 70 mentionne: «votre projet, me semble-t-il, n'apporte pas 

suffisamment d'éléments qui nous permettent de nous assurer que les communes de la [nom de 

l'intercommunalité] (1 ère couronne) ont réfléchi ensemble sur les zones de développement de 

implanter ». L'article R.123-? stipule que « Peuvent être c1a"és en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou 
non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou économique des lerres agricoles. Les construclions et 
installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif et à l'exploitation agricole sont seules autorisées en zone 
A ». Le jugement précise à sa cinquième considération que « Considérant que le projet d'aménagement et de 
développement durable (P.A.D.D.) approuvé par la délibération litigieuse énonce au nombre des orientations 
d'aménagement: le maintien de l'agriculture et des sièges d'exploitation autour des terres utilisées et remembrées, la 
protection des fermes vis-à-vis de l'urbanisation ", elle confirme que le PADD doit fixer les orientations générales relatives 
à l'usage des terres agricoles au regard des considérations législatives et règlementaires. Pour plus de précisions, Cf. 
GILLIG D., Classement de terres agricoles en zone V dtl PLV (note sous CAA Lyon, 28 septembre 2010, n008LY02357, 
Cne Royas), Revue de Droit Rural, janvier 201 J, p.39; Critères de classement d'tin terrain el! zone A agricole dtl PLU 
(note sous CAA Lyon. 28 septembre 2010, n008LYO 1619, MA), Revue de Droit Rural, janvier 201 1, pAO. 
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l'habitat364 », et à son impact sur le prélèvement de foncier agricole. Pourtant, l'échelle 

communale du PLU pousse les acteurs administratifs à rechercher dans ce territoire les zones de 

substitution entre les différents usages des sols prescrits par le PLU. 

5.2.3.4 Compromis transactionnels locaux et fonctionnement en réseaux 

Les cas n01, n02 et n03 mettent en évidence l'absence de capacité d'agrégation des doléances. 

Les requérants n02 et n03 agissent à titre individuel et sans mise en visibilité publique de leur 

action. Ils ne sont structurés dans aucun réseau et leurs demandes ne suivent aucun processus de 

« montée en généralité» (Jobert, 1998, p.73). Dès lors, ils ne peuvent construire de collecti f ad hoc 

ou mobiliser des réseaux professionnels, citoyens ou d'expertise pour défendre leurs griefs. Ainsi, 

ils ne développent aucune remise en contexte global des demandes qu'ils portent. En ce sens, la 

dépolitisation du débat sur la planification locale (le maire en a bien conscience comme l'ont 

montré les extraits d'entretiens) empêche toute discussion du projet communal au regard d'un 

enjeu d'intérêt général. La question n'est pas de savoir si le projet final défend dans sa substance 

l'intérêt général ou, à la rigueur celui du plus grand nombre. Au contraire, le contexte de COM 70 

traduit l'impossibilité de générer un collectif capable de formuler des contre-propositions au projet 

du maire. En effet, les propriétaires qui auraient un intérêt à agir voient, pour leur grande part, 

leurs droits à construire globalement conservés. AU'final, seuls -des individus isolés doivent tenter ­

de négocier à la marge des ajustements de leurs intérêts particuliers. Dans ces négociations 

individuelles, ils sont en position dominée. Le maire peut facilement disqualifier ces demandes en 

leur opposant un bien commun supérieur. En effet, seuls quelques individus isolés en tirent 

bénéfice. En outre, ces projets sont faiblement structurés et leurs contours incertains. Souvent, ils 

apparaissent totalement opportunistes, comme l'exemple du camping rural du cas n03. Enfin et 

surtout, ces demandes ne mobilisent pas de vecteurs d'autorité qui seraient susceptibles d'appuyer 

leurs requêtes. Ainsi, leur pouvoir est très limité et les requérants semblent peu doter en ressources 

transactionnelles. Leur recours à l'expertise technique ou juridique est faible. Le cas nO 1 fait 

exception, puisque le propriétaire s'appuie sur l'expertise technique professionnelle d'un 

consultant spécialisé. Les autres requérants ne peuvent fournir aucune trace matérielle de leurs 

demandes. Finalement leur légitimité contextuelle est faible. Ils ne maîtrisent ni les ressources 

relationnelles et institutionnelles, ni les ressources cognitives et juridiques. Dans la relation de 

pouvoir, ils sont en situation de dépendance, incapable d'orienter la décision dans une direction 

qui leur soit favorable. 

)C>l Avis sur le PLU arrêté de la COM 70. courrier du 3 mars 2011 au Maire de COM 70 du Président de la Chambre
 
d'agriculture de Haute-Saône dans le cadre de la consultation des services préalable à l'enquête publique.
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En conclusion de cette section 5.2, retenons que la pratique de dépolitisation des enjeux du 

PADD fragmente la capacité de compréhension des enjeux. Finalement, la légitimité à agir d'un 

propriétaire est confrontée à un jugement de valeur autour des couples intérêt particulier/échelle 

parcellaire el intérêt général/échelle territoriale. Les exemples n° l, 2 et 3 nous renseignent ainsi 

sur deux caractéristiques du processus de négociation: la construction assez systématique de 

compromis transactionnels (Blanc, 2006) et le fonctionnement en réseau de l'action des 

techniciens publics. 

(1) Des compromis transactionnels. Dans chacun des trois cas, les tractations portent sur la 

prise en compte de doléances particulières dans le projet communal. Pour bien comprendre ce 

processus, il faut se rappeler que l'acte constructif revêt à la fois une dimension individuelle 

(l'individu veut construire son habitation pour se loger, il veut faire une opération immobilière en 

vue d'une plus-value financière, etc.), mais également collective (dans la mesure où la 

construction sera implantée dans le territoire visible de tous, qu'elle participe à l'accueil de 

nouveaux habitants, qu'elle agit sur les dynamiques socio-économiques locales, etc.). L'enjeu de 

ces doléances est leur mise en visibilité en fonction de leur capacité à s'inscrire dans une 

justification de bien commun territorial. Dans les trois exemples, il s'agit bien de tentatives de 

compromis transactionnels. Quatre ressources (cf 3.2./) sont mobilisées par les acteurs: le droit, 

l'informatio/!, la confiance et l'argent. 

La ressource juridique est omniprésente dans ces interactions. Mais il s'agit d'un droit 

interprété, mobilisé à charge et à décharge par les différents acteurs, en fonction de leurs intérêts. 

Dans le cas nO 1 (la zone d'habitat), le maire justifie son intention de respecter l'entente avec le 

propriétaire conclue sur la base d'un « accord du conseil municipal ». Si formellement une telle 

disposition n'a pas de valeur juridique (il ne s'agit pas d'une délibération autorisant le maire à 

prendre une initiative au nom de la commune), elle est cependant présentée comme engageant la 

collectivité locale. 

Dans le cas n02, le maire et le BET 70 opposent au requérant une diversité de dispositions 

réglementaires auxquelles le terrain de Monsieur Albert serait assujelti : non-constructibilité d'un 

corridor écologique, urbanisation linéaire, extension des réseaux urbains, absence de défense 

contre l'incendie, etc. D'un point de vue juridique, il s'agit bien d'une interprétation extensive de 

dispositions de droit qui ne s'appliquent pas de manière systématique. En effet, dans chacun de 

ces griefs, la commune dispose d'une latitude interprétative. Or cette marge d'autonomie dans 

l'interprétation joue en faveur du requérant n O l (dont le projet est soutenu par le maire) et en 

défaveur du requérant n °2 (dont le projet est refusé par l'élu). 

Dans le cas n03 (la ferme en cœur d'ilot), la CA 70, le BET 70 et le Parc s'appuient sur la 

législation qui énonce un principe général de limitation de l'étalement urbain. 



328 

Dans les trois cas, la qualification juridique des situations, les règles mobilisées et la volonté 

du maire et des acteurs impliqués font donc de la règle juridique un argument de justification 

ambivalent dont l'interprétation varie en fonction de considérations extra-juridiques, d'intérêts, 

de préférences, de valeurs et d'objectifs divers. La dynamique de l'interaction dépend également 

de la manière dont le requérant est capable de mobiliser ces « passes du droit» (Lascoumes et Le 

Bourhis, /996) et éventuellement de faire valoir des contre-pouvoirs à ces interprétations para­

juridiques. 

La ressource financière est également au cœur des interactions. L'argument sera d'ailleurs 

explicité par le requérant n02 (il a acheté son terrain au prix du foncier constructible) et par les 

deux agriculteurs (cas n03, le classement en zone constructible leur permettrait de vendre du 

foncier et d'assurer un complément financier à leur« maigre retraite »). 

Ce qui différencie ces trois exemples, c'est la place conférée aux ressources confiance et 

information, les deux agissant de manière cumulative et s'influençant réciproquement. Dans le cas 

nO/, le propriétaire s'est rapproché du maire pour échanger avec lui sur les objectifs du projet. Il 

a mobilisé une expertise technique professionnelle. Il met en évidence l'intérêt qu'il porte à la 

dimension collective de son projet du point de vue de la commune. Une relation de confiance se 

développe avec le maire, appuyée par des connaissances objectivées. La relation semble tellement 

solide que le requérant ne se manifeste ni au cours de l'élaboration du PLU, ni pendant l'enquête 

publique (cf 6./.2.3). Le compromis transactionnel opéré entre le maire, le BET 70, CA 70 et le 

Parc autour dü report partiel de la zone constructible (cf 5.2.3.2) s'apparente ainsi à une 

«transaction collusive » (Dobry, 2009, p.//2). Chacun reconnaît mutuellement la légitimité des 

attentes des autres parties et tous ont un intérêt réciproque à l'accord. Or seul le maire a pu 

consulter le contenu de ce projet privé. Et pourtant, tous les participants lui reconnaissent un 

intérêt collectif Le Parc et la CA 70 ne veulent pas cette zone d'habitat à cet endroit, mais ils 

souhaitent la réalisation du corridor écologique (prévu par le plan de la charte qui agit pour eux 

comme un référentiel d'action). Ils savent qu'ils ne l'obtiendront qu'avec l'appui plus ou moins 

volontaire du maire. Ce dernier veut éviter tout conflit direct avec les acteurs intermédiaires qui 

par leur présence légitiment les choix effectués sur l'ensemble de la commune. Pour autant, il 

souhaite également tenir l'accord moral pris avec le propriétaire, qui s'est déjà traduit par un 

engagement commun, matérialisé par les travaux de réseaux urbains. Le BET 70 à quant à lui 

intérêt à l'accord le plus rapide possible et le plus fiable d'un point de vue juridique, pour clore le 

projet. Dans cet exemple, le caractère transactionnel du compromis entre les acteurs demeure 

cependant tacite, le maire faisant simplement remarquer toutes les concessions faites par ailleurs. 

Dans les cas n02 et n03, la présence physique des acteurs et l'affirmation de leur intérêt 

financier, individuel et immédiat, réduit la possibilité de conclure des compromis compatibles 

avec le bien commun local. C'est d'autant plus vrai que les acteurs intermédiaires replacent ces 



329 

demandes individuelles dans le cadre de toute la série de transactions réalisées par ailleurs, et 

notamment autour du cas nO1. Implicitement, ils reconnaissent avoir cédé aux attentes du maire 

sur ce dernier cas. Mais ils refusent de reculer à nouveau sans remise en cause par le maire de s 

compromis particuliers réalisés par ailleurs. En changeant d'échelle spatiale, du parcellaire au 

territorial, les acteurs intermédiaires mobilisent alors une argumentation basée non plus sur la 

défense des intérêts mais sur le respect des valeurs (Blanc, 2006, cf 3.2.2.1) qui fondent leur 

action institutionnelle, et plus particulièrement la préservation des ressources naturelles. Ils 

réduisent alors considérablement la possibilité d'arriver à un nouveau compromis particulier. 

(2) Des techniciens publics en réseau. En questionnant les effets territoriaux de cette série de 

microtransactions sociales à l'échelle parcellaire, le Parc et la CA 70 produisent un chaînage 

entre les différentes phases, relativement isolées, du processus décisionnel. Le maire raisonne 

essentiellement à l'échelle de ses concitoyens (et dans une moindre mesure, de la cohérence 

communale des réponses apportées aux demandes individuelles afin d'assurer une bonne gestion 

des équipements et réseaux publics). Les acteurs intermédiaires ont une représentation plus large 

des enjeux territoriaux. Leur objectif est essentiellement le maintien quantitatif (en terme de 

surface) et qualitatif (en terme de morcellement) du stock de ressources naturelles, et notamment 

du foncier. Le BET 70 soutient l'action des acteurs intermédiaires, mais demeure tiraillé par la 

nécessité de ne pas rentrer en opposition avec son maître d'ouvrage. L'information dont dispose 

les différents acteurs dans les situations de construction des compromis est donc asymétrique. 

Entre savoir local basé sur l'interconnaissance et savoir objectivé basé sur l'analyse spatiale du 

territoire, les représentations des enjeux sont d~fférenciées. Dans ce jeu décisionnel, les acteurs 

intermédiaires (plus ou moins appuyés par le BET) semblent disposer d'un atout 

important puisqu'ils peuvent s'appuyer sur le « réseau des techniciens territoriaux » (cf figure V ­

2 paragraphe 5.1.2.1) constilué entre la Direction départementale des territoires, la chambre 

d'agriculture et le Parc. Ces acteurs agissent visiblement dans un environnement caractérisé par 

une confiance professionnelle (partielle mais réelle, cf 5.1.2.3), une dynamique 

d'interconnaissance (cf 5.1.2.1), une relation assez similaire au pouvoir local (cf 5.1.2.5), une 

logique hiérarchique administrative et la prégnance dans leur action d'une conception et d'un 

langage technique (cf 3.2.1.4). Si l'État est matériellement absent, sa capacité coercitive est 

mobilisée comme un argumenl d'autorité auprès des élus locaux. Les acteurs intermédiaires (et le 

BET) savent que si besoin, ils pourront requérir l'intervention des agents de la DDT (cf 5.1.2.4). 

Mais comme nous le verrons à la section 6.2, cet atout constitué par le réseau technique 

d'action publique est remis en cause par la dynamique de régulation locale. La section 5.3 revient 

maintenant de manière plus systématique sur les déterminants de la négociation locale et la 



330 

manière dont cette dynamique de travail en réseau entre acteurs professionnels de l'urbanisme 

agit dans la construction de la norme locale d'urbanisme. 

5.3 Les déterminants de la norme locale d'urbanisme 

Les exemples de compromis transactionnels négociés sur la commune COM 70 mettent en 

évidence un double processus, universel et individuel, de définition des règles locales d'urbanisme. 

(1) La construction de la norme est un exercice d'universalisation des choix. Ces derniers se 

justifient par les principes d'intérêt général et d'égalité des individus devant la loi. 

(2) La construction de la norme locale d'urbanisme est également un exercice 

d'individualisation des choix qui se légitime par l'adaptation aux circonstances particulières du 

territoire et qui se comprend par la prégnance des rapports sociaux de proximité et des héritages 

des choix passés. 

Cette section souligne les déterminants de la négociation cn interprétant les situations 

présentées à la section 5.2 au regard des deux autres terrains d'étude. Cet exercice permet une 

montée en généralité dans l'analyse des facteurs qui structurent la prise de décision. La 

négociation est conditionnée par l'environnement d'interaction des acteurs (5.3.1). Les orientations 

de la décision sont également inscrites dans le cadre des procédures mises en place par les 

dispositifs de l'action p-ublique aménagiste et les pratiques in'stitutionnelles et professionnelles des ­

acteurs (5.3.2). Finalement, le jeu local est orienté par les contraintes sociales qui déterminent les 

modalités des transactions entre acteurs et leur capacité de jeu avec les ressources de la décision 

(5.3.3). 

5.3.1 Un environnement de négociation façonné par les acteurs 

La démarche menée avec la COM 70 nous révèle quelques-unes des configurations 

fonctionnelles du contexte dans lequel s'opère la négociation entre acteurs. Ces aspects pratiques 

ne sont jamais simplement donnés et à disposition des acteurs. Ils sont toujours imbriqués dans des 

périmètres et des scènes différenciées de la vie sociale. Par exemple, les modalités d'interaction 

entre le maire et le bureau d'études sont contingentées par les considérations économiques de la 

prestation de services. En outre, volontairement ou non et en toutes circonstances, les acteurs ont 

« prise» et sont pris dans leur environnement social. Reprenant la posture de Rémy (1992), 

« l'individu nous apparai[t] comme un être intentionnel apte à de la distance et de la réflexivité, et 

donc à des interprétations et à des actions dotées d'un certain degré d'autonomie ». La forte 

perméabilité de la scène de négociation du PLU à des scènes informelles apparaît comme un trait 
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marquant (5.3.1.1). De plus, cette porosité de la scène décisionnelle s'exprime aussi à travers les 

pratiques professionnelles des agents publics, les modalités d'action des institutions et les 

contingences domestiques du travail des élus (5.3.1.2). Enfin, l'élaboration du PLU s'inscrit dans 

le cadre plus général de l'action publique locale où il n'est qu'un dispositif parmi d'autres 

(5.3.1.3). Au final, nous montrons que l'environnement de la négociation a une influence 

importante sur les capacités d'action et l'orientation des choix des acteurs en interaction. 

5.3.1.1 La forte perméabilité de la scène décisionnelle 

L'exemple de COM 70 est révélateur de la capacité des acteurs non institutionnels à se 

positionner dans la négociation de la norme rurale d'urbanisme, tant sur le plan matériel (ils sont 

physiquement présents) que symbolique (leur présence oriente les débats de la négociation). Si 

d'un point de vue formel, le droit français incite à la concertation avec les populations désignées 

comme public cible, il laisse cependant toute latitude aux élus pour en fixer les conditions. En la 

matière, les cahiers des charges types, les délibérations préremplies et la jurisprudence, diffusés 

par les associations d'élus365 et les services déconcentrés de l'État, jouent le rôle de catalyseur. 

Pour la plupart, ces démarches prévoient deux réunions publiques, un affichage en mairie du projet 

et un cahier de doléances dans lequel les questions peuvent être posées et les réponses seront 

apportées par le BET. Largement reprises par les communes, ces modalités de concertation sont 

relativement restreintes et ne construisent pas une dynamique d'interaction avec les usagers de 

l'espace (cf. 2.3.2.2 et figure Il- 6). En effet, les conditions de la rencontre empêchent la tenue 

d'un débat contradictoire. Elles participent de cette volonté de dépolitiser les échanges el de limiter 

la contradiction relative à l'opportunité des décisions. La disqualification des requérants s'appuie 

généralement sur la mise en visibilité du caractère individuel et égoïste de leur demande: au 

conseil municipal la définition de l'intérêt général, aux pétitionnaires les doléances individuelles. 

Dans les pratiques territoriales, la proximité sociale joue bien évidemment dans les deux sens. Les 

conseillers municipaux ont conscience de la suspicion quant à leur impartialité dans la construction 

de l'intérêt général local. Ainsi, les élus communaux ont également tendance à inciter les 

propriétaires à leur faire part de leurs demandes et à tenter d'y répondre le plus favorablement 

possible. 

« De toute façon, ceux qui tiennent absolument à ce que leurs terrains soient 
constructibles viennent me voir. On ne pourra pas toujours, je pense, forcément accéder 
à leur demande. 366» (ADJ 88) 

)65 Association des maires ruraux de France, antennes départemenl1lles de l'association des maires de France, etc.
 
366 Entretien individuel mené en novembre 2008 à la mairie de COM 88.
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La rétention foncière est également une préoccupation qui pousse les élus à aller à la rencontre 

de leurs concitoyens. Face à la ùemanùe institutionnelle de plus en plus pressante de limitation des 

surfaces constructibles, connaître les objectifs à court et moyen terme des propriétaires est devenu 

un moyen de rendre plus efficace le déblocage du foncier. 

« Le maire est allé voir, en amont, les propriétaires de terrains qui vont permettre de 
combler les dents creuses. (... ] Il faut s'intéresser au foncier, même s'il est dit que l'on 
doit penser à l'intérêt général.367 

» (BET 70) 

Dans ce jeu d'interaction, où proximité sociale et pouvoir décisionnel font mauvais ménage, 

les situations de conflits d'intérêts sont potentiellement nombreuses. C'est ainsi qu'en novembre 

2010, le maire de la COM 88 demande à rencontrer PNR 1 et le chercheur au siège du Parc (à près 

d'une heure de route de la commune). Il nous expose la situation où il est impliqué à la fois 

comme propriétaire foncier et comme maire. Deux difficultés le préoccupent: le conflit d'intérêts 

et son rôle d'élu. Le problème lui paraît d'autant plus difficilement gérable que le projet municipal 

est de déclasser une partie des terrains constructibles situés en fond de vallon au bord de la rivière. 

Or ces terrains ont fait l'objet d'un héritage partagé entre son père et son oncle. Cette situation lui 

paraît intenable car ce sont les terrains de l'oncle qui sont principalement touchés par le 

déclassement. Il s'exprimait déjà de la manière suivante en novembre 2008 : 

« Ma famille doit beaucoup souffrir dë cette décision parce que mon oncle était 
secrétaire de mairie et ... il a placé des terrains constructibles en bordure de la rivière, 
qui n'ont pas lieu d'être d'ailleurs. Et qui appartiennent à mes cousins maintenant. Mais 
bon, je leur est déjà annoncé un peu la couleur, donc on aura certainement lin débat, 
mais ... 368 » (MAI 88) 

Au final, la pratiq ue de l'urbanisme dans les communes rurales révèle l'imbrication entre 

intérêts privés et intérêt général et J'absence de segmentation tranchée entre les sphères 

domestiques et publiques. L'environnement de négociation locale joue donc sur la porosité entre 

des scènes d'interactions multiples, formelles et informelles. La proximité spatiale et sociale induit 

une facilité d'accès au maire, sans pour autant en faire nécessairement un critère déterminant de 

l'orientation des décisions. En effet, les déterminants de la négociation sont nombreux et leur 

hiérarchisation complexe. 

367 Enlrelien individuel mené en novembre 2010au siège du BET 70. 
JOlI Entretien individuel mené en novembre 2008 à la mairie de COM 88. 
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5.3.1.2 Influences des pratiques professionnelles, institutionnelles et domestiques 

Les conditions d'exercice professionnel des bureaux d'études conditionnent largement les 

modalités d'interaction avec la commune. De manière générale, les contacts directs avec les élus 

sont limités. En effet, pour réduire le coût de la prestation et décrocher le marché d'appel d'offres 

confié au mieux disant (généralement le moins cher), les BET ont tendance à réduire le nombre de 

réunions. Même si une négociation à la marge est possible, le travail de terrain dans les petites 

communes rurales (diagnostic, analyse sur le terrain du foncier et des dispositions du POS, etc.) est 

ainsi souvent limité à 5 ou 6 jours dans le contrat commercial du BET. Or, de manière générale, 

s'il dispose souvent d'un réseau d'interconnaissance professionnelle avec les administrations 

publiques (cf. 5.1.2.1), le BET ne connaît pas en détail le territoire communal. Ces interactions 

avec les élus et les institutions sont elles aussi limitées, incitant à la mise en place de méthodes 

standardisées faisant peu de cas des spécificités locales. Celte situation est renforcée par le sous­

financement généralisé du coût des études d'urbanisme réglementaire. 

« [N]ous n'avons pas forcément, non plus, l'occasion de rester longtemps avec les élus. 
Il faut bien comprendre que cela se passe dans des réunions qui durent une ou 
deux heures où il yale Maire avec quelques conseillers, une commission d'urbanisme, 
et déjà dans cette commission il y a des sensibilités différentes, des compétences 
différentes.369 

» (BET 68) 

« Généralement, il n'y a même pas eu de prise de contact avant la première réunion; 
que des contacts très formels, administratifs, cela est déjà assez particulier. Je suis 
arrivé: il fallait que l'on fasse connaissance et je ne m'attendais pas du tout à tomber 
sur une telle équipe. Je pensais que c'était une équipe qui avait déjà construit un projet 
[... ] Il fallait établir les rôles, savoir comment travailler ensemble. C'est l'ensemble de 
ces points qui explique le démarrage un peu chaotique. 37o 

» (BET 88) 

« D'après ce que j'encends de la part de mes collègues, cela se passe souvent autrement, 
parfois mal. J'ai beaucoup de retours de collègues proches, notamment de la 
communauté, se plaignant de cabinets presque absents, qui ne donnent pas les réponses, 
travaillent très loin, etse déplacent peu. 371 » (MAI 70) 

Dans les communes rurales, la fonction de maire n'est pas une occupation à plein temps. Les 

maires et les adjoints touchent une indemnité calculée à partir du nombre d'habitants dans la 

m commune . La plupart du temps, ils exercent soit une activité professionnelle, soit sont retraités. 

109 Entretien individuel mené en novembre 2010 au siège du BET 68. 
170 Entretien individuel mené par téléphone en tëvrier 20 Il. 
m Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70. 
ln Pour les communes de 500 à 3499 habitants, l'indemnité mensuelle du maire est comprise entre 1 178 et 1635 euros 
bruts. Pour les adjoints, l'indemnité est comprise entre 314 et 627 euros bruts mensuels. Les indemnisations de fonctions 
électives sont soumises il imposition. Chiffres en vigueur au 1" juillet 2010 selon Décret du 7 juillet 2010. Dans les 
communes de moins de 100000 habitants. les conseillers municipaux ne touchent aucune indemnité de fonction. Les 
maires des communes de moins de 3 500 habiwnts bénéficient d'un crédit d'absence dans leur emploi de 105 heures par 
trimestre, les adjoints de 52,5 heures et les conseillers municipaux sans délégation d'aucun crédit d'heures. Les élus 
municipaux ont par ailleurs droit à une autorisation d'absence pour a"ister aux séances plénières du conseil municipal, aux 
réunions de commissions fixées par le conseil et aux réunions des organismes auprès desquels ils représentent la commune. 
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Les conseillers municipaux de ces communes exercent à titre bénévole, sans facilité 

professionnelle ou indemnité compensatoire. Parallèlement, les agents des institutions publiques et 

des BET exercent leur activité pendant les heures de bureau. Comme le remarquent les maires des 

COM 70 et 88, jeunes retraités, il y a donc une incompatibilité horaire et de disponibilité qui à des 

effets importants sur la faible implication concrète des conseillers municipaux dans l'élaboration 

du PLU. 

« Après, il y a le problème des horaires. Pour la plupart des bureaux d'études, on arrive 
à être présent, et on essaie de demander aux bureaux d'études et aux communes, quand 
ce sont des réunions le soir, que ce soit plutôt en début de soirée, plutôt à 18 heures qu'à 
20 heures; pour cela, on y arrive à peu près. Mais il y en a qui ne font que des réunions 
le soir, ou le week-end, donc on ne peut pas être présent.373 

» (DDT 88) 

« Des raisons très pratiques existent comme les réunions en semaine. C'est d'ailleurs un 
problème que se posent les élus aujourd'hui à tous les niveaux. Chaque fois que vous 
avez une réunion avec une administration, que ce soit la Préfecture, les services ou le 
Conseil Général, c'est toujours dans la semaine et en journée. Seuls les retraités peuvent 
se libérer et participer; les gens pris par leur activité n'ont pas cette liberté d'action, sont 
exclus de la démocratie. Cela suppose aussi que ce soit des gens qui, même lorsqu'ils 
sont indemnisés, soient en grande partie bénévoles, et acceptent de donner beaucoup, 
beaucoup de temps, car cela est très prenant. Cela pose toujours la question d'une 
démocratie qui est entre les mains de quelques élus seulement.374 » (MAI 70) 

La difficulté concrète d'exercer un mandat électif dans une petite commune et l'impact de 

cette situation sur la qualité de la démocratie locale ont d'ailleurs fiiii l'objet d'un rapport au Séli.at 

en 2007375 
• Celui-ci interroge les conditions dans lesquelles s'exerce l'implication politique des 

membres du conseil municipal dans leur commune. 

Pour la COM 70, le regard que les membres du conseil municipal peuvent porter sur le 

processus d'élaboration du PLU passe quasi-exclusivement par les rapports et les comptes-rendus 

du maire en séances ou par les échanges informels avant et après les séances de travail ordinaire, 

par exemple en commentant les plans accrochés au mur. Le maire occupe une place centrale dans 

la médiation entre la démarche du PLU et les membres de l'équipe municipale qui n'ont 

matériellement pas accès à la négociation. Le regard que les conseillers peuvent porter sur les 

travaux passe alors par l'interprétation que le maire en fait et leur rapporte. Cette situation renforce 

la personnalisation des valeurs sociales sous-jacentes aux décisions prises dans le PLU et pose la 

question de la dimension démocratique des choix. Bien qu'ils délibèrent pour son adoption, les 

Con,ulté sur Mini'tère de l'Intérieur, de l'Outre-mer, des Collectivités Locales el de l'Immigration, Direction générale des 
collectivités locales, Note « Garanties accordées dans "exercice d'un mandat - Les droits d'absence des candidats aux 
fonctions électives et des élus locaux )} 
)7) Entretien en binôme réalisé en novembre 2010 à la Direction dépanementale des territoires des Vosges . 
.'1' Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70. 
.175 PUECH Jean, « Une démocratie locale émancipée: des élus disponibles, légitimes et respectés », Rappon d'information 
au Sénat n074 (2007-2008) au nom de l'Observatoire de la décentralisation, Sénat. 7 novembre 2007,258 p. 
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membres du conseil municipal, ou ici du conseil communautaire, n'exercent dans la pratique qu'un 

regard indirect sur le contenu et le processus de définition de la norme locale d'urbanisme. 

Des facteurs non liés directement à des questions d'aménagement, mais davantage aux 

modalités de l'action des agents publics, des élus locaux et à l'exercice professionnel des 

prestataires d'études, méritent ainsi d'être pris en compte. Les possibilités réduites d'interaction 

entre commanditaire, prestataire et personnes publiques, aussi bien en nombre de participants 

qu'en fréquence et en durée, impactent fortement la démarche de PLU. Elles posent de manière 

très concrète la question de l'appropriation du projet et donc des conditions de sa mise en œuvre. 

À ce titre, la stratégie développée par MAI 70 pour confier la présentation du PADD à PNR 1 et 

au chercheur (cf. 5.2.2.2) pose la question de son appropriation locale. Le fait que le maire n'ait 

jamais publiquement porté et défendu ce projet prend alors un autre éclairage. Concrètement, le 

PADD a fait l'objet d'un temps de travail d'élaboration technique au Parc376 au moins équivalent à 

la durée des cinq réunions d'échange à la mairie. Par ailleurs, au cours de ces dernières, le maire 

est resté relativement cn retrait. Cette situation n'est pas spécifique à la démarche SIU ou à la 

COM 70. De manière générale, les PADD font l'objet d'une ou deux réunions de deux heures avec 

le BET qui propose un canevas préconstruit justifiant les choix effectués à partir du zonage. 

L'inversion du processus d'élaboration, qui part du zonage pour arriver aux orientations, vide de 

son intérêt le débat politique sur les orientations du PADD. 

« En outre, très souvent, c'est aussi la pratique qui fait cela, nous avons déjà un plan de 
zonage se préparant bien avant que le PADD n'ait été débattu (... ). Le PADD, qui aurait 
dû être une mise à plat des problématiques par thèmes, devient plus souvent un 
enrobage plutôt qu'un outil de choix. Et cela le sera encore, peut-être davantage l'année 
prochaine, lorsque nous parlerons des problèmes liés au Grenelle: le zonage aura déjà 
été préparé et de toute façon, à tout moment, des façons d'équilibrer les choses seront 
trouvées. 377 » (BET 68) 

La section 6.1 revient sur cette relation entre expertises extérieures et locales en posant la 

question de l'adaptation du cadre de négociation du PLU à l'appropriation des connaissances et 

des objectifs par les élus. Il n'en reste pas moins que la réflexivité des élus sur la norme 

d'urbanisme locale est également orientée par le contexte au sein duquel ils évoluent dans leur vie 

quotidienne. L'implication et l'appropriation de la substance d'un projet sont ainsi un processus 

qui trouve ses fondements dans les modalités concrètes de son élaboration. 

)J(, Par les techniciens PNR 1, PNR 2 (pour la cartographie) elle chercheur. 
m Entretien individuel mené en novembre 2010 au siège du BET 68. 
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5.3.1.3 Le PLU, un outil parmi d'autres de l'action territoriale 

Parallèlement à l'élaboration du PLU, la municipalité mène d'autres projets d'action publique. 

Ces derniers influencent et/ou sont influencés plus ou moins directement par la norme locale 

d'urbanisme. Ils requièrent également un degré variable d'implication des élus. Par exemple, la 

commune COM 68 est concernée par la révision d'un schéma de cohérence territoriale qui couvre 

49 communes. Le PLU doit être compatible avec les orientations du SCOT. Il doit notamment 

respecter les prescriptions en matière de consommation foncière. Mais les démarches n'avancent 

pas nécessairement selon les mêmes calendriers. En décembre 2009, le projet de schéma est encore 

en phase de PADD. Or la démarche supracommunale influence directement l'avancée des travaux 

du PLU. La commune COM 68 souhaite agrandir sa zone d'activités dans laquelle les terrains sont 

tous vendus. Cependant, elle ne peut inscrire au projet communal une telle orientation qui ne serait 

pas acceptée par le SCOT, sauf à devoir réviser son PLU pour le mettre en conformité dans un 

délai de trois ans maximum après approbation du document supracommunal378
. Le calendrier 

d'avancement du PLU est donc partiellement contraint par les décisions prises à l'échelle 

supracommunale. 

« On est confronté à un problème. C'est le SCOT. On ne peut pas se permettre d'aller 
plus vite que Je SCOT. [... ] C'est une des difficultés. Je ne me vois pas boucler un PLU 
et, après, un SCOT. Pour nous, la grosse question qui est articulée avec le SCOT, c'est 
la limite de la zone d'activité en bas. Une-foi's-qu'on est au clair là-dessus, à la limite, on 
peut avancer. Néanmoins, on doit vraiment, à un moment donné, savoir où on va.379 

» 

(MAI 68) 

En parallèle, la commune est porteuse d'un projet de requalification urbaine d'une friche 

industrielle dans le cadre d'une procédure de concours financée par le Conseil général. Dans ce 

cas, la commune est maître d'œuvre du projet. Contrairement au SCOT, œtte démarche est 

davantage vue comme une opportunité que comme une contrainte. Le projet d'écoquartier porté 

sur ce secteur constitue pour les élus un cadre de réflexion qui pourra servir de référence aux 

travaux du PLU. 

)78 AI1icle L.123-1-9 alinéa 3 du Code de l'urbanisme, consulté sur www.legifrance.gouv.fr. le 19 juillet 2011. 
)79 Entretien individuel mené en mai 2010 à la mairie de COM 68. 
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«Pour nous, c'est un peu un ballon d'essai, un test et une obligation aussi; on est 
tellement bouffé par le quotidien; d'accélérer un peu la réflexion en interne, le débat, 
pour être plus critique et plus opérationnel lorsqu'on va rentrer dans la phase PLU. 
[... ] 
[Cle qui est en train de se préparer sur l'écoquartier relève un petit peu de cette 
démarche, de se tester un petit peu, d'avoir une réflexion plus approfondie entre nous. 
En fait, un bureau d'études a remporté le concours. Maintenant, on va le revoir et ce 
sera aussi l'occasion d'un débat plus politique entre nous puisque le projet, tel qu'il est, 
c'est un concours d'idées, on ne se retrouve pas forcément sur tous les aspects. On va en 
rediscuter. Et là, pour moi, cela va être un moment de débat entre nous pour voir un peu 
dans quel sens on voudrait aller, de manière plus pratique, plus concrète380 

» (MAI 68) 

Pour la réalisation de ce projet sur un terrain d'un hectare, la commune est associée à d'autres 

prestataires. Écoquartier et PLU portent donc sur des échelles spatiales, mobilisent des acteurs et 

répondent à des enjeux différents. S'ils partagent avec le PLU des grandes préoccupations relatives 

à la mixité des populations, le stationnement, les eaux pluviales, les réponses proposées pour 

l'écoquartier sont d'une autre nature que celles formulées pour le PLU. Elles concernent 

l'efficacité énergétique des bâtiments, les types de matériaux, la domotique. De plus, la commune 

a la maîtrise foncière du site. Elle ne négocie que les conditions de commercialisation du projet 

avec les opérateurs immobiliers qu'elle aura elle-même recrutés. Le risque de contlit est par 

conséquent limité. Le cas échéant, il se réglerait dans le cadre d'un litige commercial et non sur un 

terrain politique. Tant par la sensibilité politique et militante du maire aux enjeux écologiques que 

par la diversité des projets (écoquartier, PLU, SCOT) auxquels ils participent, les élus de la COM 

68 sont insérés dans un en,ironnement d'action publique imprégné d'influences multiples. Cet 

environnement d'action particulier vient nécessairement influencer les conditions, les savoirs et les 

modalités de négociation de~ règles du PLU. Dans le processus de décision, ces scènes parallèles 

constituent autant de références partielles, qui agissent sur les connaissances et les interactions 

entre acteurs. Ainsi, tant par leur expérience de mandats électifs que par leurs profils 

professionnels (cf. 4.3.1 et notamment figure IV - 12), le maire et l'adjoint de COM 68 partagent 

avec les techniciens du BET et du Parc une conception de l'urbanisme et un mode d'expression 

relativement proches. 

« Il faut souligner qu'à [COM 68] nous avons un élu assez différent de la moyenne, car 
il possède une sensibilité et une compréhension de son territoire assez hors du commun, 
et une façon de communiquer avec ses administrés assez originale. Pas grand-chose 
n'est à dire, cela est presque logique381 

» (BET 68) 

Le maire parle ainsi de «dents creuses », « d'équilibre », de « densification », de « corridors 

écologiques ». Toutes ces expressions relèvent d'un langage professionnel spécialisé, de ce que 

Françoise Choay (1965, p.79) dénomme le «Iogotechnique » des urbanistes. Le registre 

J,a Entretien individuel mené en mai 2010 à la mairie de COM 68 . 
•'~I Entretien individuel mené en novembre 2010 au siège du BET 68. 
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d'interaction locale est alors celui de l'expert (Cadiou, 2009). L'action politique revêt ici une 

dimension très technique. Le débat ne porte pas sur une priorité de valeurs politiques. Il s'oriente 

sur les conditions et les outils pour mettre en œuvre un projet politique très structuré dans son 

énonciation, même s'il demeure (comme tout projet politique) contestable dans les préférences 

sociales qu'il énonce. 

« Là, j'ai besoin des réponses techniques. Si on fait une projection de population, on n'a 
pas envie de faire un nouveau PLU dans cinq ans. Peut-on s'en sortir avec zéro nouvelle 
terre agricole consommée? Je ne suis pas en capacité de le dire. Nous ne sommes pas 
favorables à dire: «on ouvre et on s'en fiche ». La logique, c'est: économie; ce qui 
signifie qu'il faut mieux utiliser les dents creuses aujourd'hui, mais avec cette question 
environnementale. Si on dit: « mieux valoriser aujourd' hui les dents creuses existantes 
pour densifier », il faut encore maintenir les couloirs écolos et ne pas faire n'importe 
quoi non plus. L'équilibre, cela ne veut pas dire qu'on va maintenir toutes les dents 
creuses aujourd'hui. 382» (MAl 68) 

Dans une moindre mesure, les deux autres terrains de recherche sont également concernés par 

des expertises techniques menées en parallèle au PLU, avec lesquelles ce dernier joue d'influenccs 

réciproques. La COM 70 travaille avec les services techniques du Conseil général de Haute-Saône 

sur une étude préalable à l'aménagement des traversées routières. Plusieurs intersections sont 

concernées. Le maire est mobilisé sur ces études de voiries. Le PLU est un outil relativement 

efficace pour acquérir le foncier privé nécessaire à la réalisation de ces travaux à travers 

notamment les emplacements réservés'pour la sécurisation, l'élargissement'ou la modification des ­

tracés de voirie383 
. La commune COM 88 est concernée par le même type de travaux dans le 

réaménagement de sa traversée. 

Pour ces élus, le PLU n'est souvent pas une fin une soi, mais un maillon, parfois 

indispensable, de l'action publique locale. Ne maîtrisant que faiblement sa procédure d'élaboration 

relativement complexe, ils projettent sur le PLU toute une série d'attentes nombreuses et variées. 

Ils savent cependant qu'il est l'un des instruments les plus efficaces susceptibles d'infléchir le 

droit de propriété lorsque ce dernier entrave la réalisation de projets publics. Le PLU n'est pas 

conçu ici dans une approche substantielle, voire philosophique, ou artistique de la répartition 

harmonieuse des hommes dans leur environnement, mais comme une procédure d'action publique 

emportant des effets concrets et palpables sur le territoire. 

JK2 Enlretien individuel mené en mai 2010 à la mairie de COM 68. 
JS.' Cf. sous-seclion 4.3.2, 
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« Alors le problème que j'ai rencontré là, c'est l'obstruction des propriétaires riverains, 
qui évidemment pour certains souhaitaient que des travaux soient réalisés, mais ne 
voulaient pas que, ne voulaient pas céder à la moindre demande de la collectivité pour 
un aménagement évidemment sur des terrains agricoles. [... ] Donc la difficulté, c'est 
que je voudrais moi, à travers une enquête publique, arriver à imposer des dispositifs de 
drainage dans la mesure où l'on a prouvé qu'ils fonctionnaient. 384 » (MAI 70) 

« [L]es élus pensent que les PLU vont être la solution à tous leurs problèmes et ont 
tendance à le confondre avec certains problèmes liés à la vie de tous les jours. Ils se 
demandent ce qu'il peut faire pour résoudre le stationnement dans la rue, les bruits de 
voisinage, ou bien les problèmes de tous ordres. Parfois, ils attendent des choses, du 
PLU, que celui-ci ne leur apportera jamais. Nous sommes très souvent obligés de dire 
qu'il n'est pas un outil miracle, qu'il ne fait qu'encadrer un certain nombre de choses, 
qu'il donne des possibilités de faire. Si, ensuite, ceux qui ont cette possibilité ne le font 
pas: le fameux projet imaginé, qui était peul-être même ambitieux, n'aboutit pas 385 » 
(BET 68) 

Tous ces exemples montrent que le processus d'élaboration et Je contenu du PLU doivent être 

analysés dans un environnement d'action publique plus large que le seul dispositif du droit des 

sols. Les acteurs locaux sont impliqués en parallèle dans d'autres scènes qui influencent 

partiellement leurs ()ratiques sociales et définissent leurs environnements d'interaction. Les 

processus individuels et collectifs d'hybridation des connaissances entre les différentes scènes sont 

complexes à saisir ne serait-ce que parce que les acteurs ne précisent pas l'origine des facteurs qui 

influencent leurs représentations et leurs comportements. La plupart du temps, ils n'en ont même 

pas conscience. Ces systèmes d'influence jouent simultanément à plusieurs niveaux. Ils 

provoquent des déplacements de représentations et de pratiques, tantôt sous une forme diffuse et 

longue, tantôt de manière brusque et forte (Bombenger, Christen et Piquette, 20 Il). Les différents 

environnements dans lesquels l'acteur évolue s'influencent ainsi les uns les autres. Entre une 

contrainte coercitive ayant force de loi et la lecture d'un ouvrage pendant les fins de semaine, ou 

encore l'écoute distraite d'une émission de radio sur le développement durable, l'individu est 

inscrit dans un flux d'informations multiples et complexes qui donne une autre perspective à la 

compréhension et à l'arlalyse des scènes de la négociation et des déterminants de la décision. Ces 

exemples mettent également en évidence que les acteurs façonnent, structurent et incorporenl ces 

informations reçues darlS leurs propres stratégies. Ces processus procèdent alors d'une réflexivité 

et de dynamiques de « transcodage» (Lascoumes, 1994, cf. 2.2.3) sur lesquelles nous reviendrons 

aux sections 6.1 et 6.2. 

)84 Entretien individuel réalisé en novembre 2008 à la mairie MAI 70. 
)~5 Entretien individuel mené en novembre 2010 au siège du BIT 68. 
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5.3.2 L'urbanisme, le paradoxe d'une technique faiblement instrumentée 

Les exemples précédents nous montrent le façonnement de territoire conçu à travers des 

processus, des acteurs, des procédures référées au champ de la technique et de l'expertise. Cette 

dernière n'est pas une compétence objective, une procédure ou une posture, mais elle se façonne à 

travers l'environnement social dans lequel elle se développe (Dumoulin et aL., 2005, p.IO). Les 

démarches d'urbanisme règlementaire entretiennent un rapport ambivalent à la technique et aux 

différentes formes d'expertise sur lesquelles nous reviendrons à la section 6.1. Présentement, notre 

objectif est de montrer que les modalités d'instrumentation des démarches d'urbanisme en milieu 

rural sont finalement lirrùtées. L'enjeu est de cerner les relations qu'entretiennent les acteurs en 

présence aux outils imaginés pour accompagner la prise de décision. Dans ce cadre, les BET 

apparaissent, paradoxalement, comme faiblement outillés dans la construction de la connaissance 

et dans l'orientation ou la conduite des interactions entre les acteurs de la négociation. Les outils 

de la négociation et de la connaissance agissent en effet comme des balises, des médias de 

cristallisation des savoirs et des prises de décision (cf. 2.3.2). S'en passer, c'est laisser ouvertes les 

possibilités d'ajustements, de retour en arrière et finalement faire œuvre de flexibilité. C'est un 

paradoxe de l'urbanisme durable. Bien qu'il s'énonce comme un principe négocié à l'échelle des 

territoires de l'action publique (cf. 1.3.1.3), il est véhiculé et interprété par un cadre législatif qui 

semble de plus en plus investi d'enjeux de préservation des ressources naturelles (cf. 1.2). Ce 

décalage croissant entre les aDjectifs des politiques nationales et l'affaiblissement des dispositifs 

organisationnels de leur mise en œuvre territoriale (cf. 2.1.2) traduit la persistance au sein des 

institutions centrales de J'État d'une posture de co-administration territoriale (Duran et Thoenig, 

1996), alors même qu'il n'a aujourd'hui plus les ressources pour l'assumer. Pour compenser ce 

déficit en personnel, les institutions publiques se dotent d'instruments visant à accroître la 

connaissance des dynamiques territoriales. De leur propre initiative, les techniciens des services 

déconcentrés développent des outils administratifs, passant notamment par des techniques de 

quantification, qui leur permettent de donner un contenu territorial, pratique et normatif, aux 

principes généraux définis par la législation sur l'urbanisme durable. De fait, ils agissent comme 

des révélateurs de normes territoriales et mettent en œuvre des processus de traduction 

intermédiaire de la loi vers le local. 

5.3.2.1 Le faible outillage des BET 

Les bureaux d'études n'ont pas développé d'outils spécifiques ou originaux de connaissance 

territoriale ou de négociation pour accompagner le processus de prise de décision. D'un point de 

vue de la connaissance territoriale, les démarches menées par les BET se contentent souvent d'une 
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capitalisation des connaissallces existantes selon des sources balisées et dans une logique 

d'inventaire. En l'occurrence, le travail de croisement des données est très limité. 

« Sur [CaM 88], <;'est ce que j'ai ressenti, on livre une donnée sans chercher à 
comprendre pourqu<Ji cette donnée est telle qu'elle est. Je me souviens avoir demandé, 
lors d'une réunion, pourquoi la population de la commune est en dents de scie, c'est 
assez particulier, mais le bureau d'études s'est à peine posé la question. Ce genre de 
choses me laisse un peu pantois. 386 

» (CA 88) 

L'approche interprétative reste souvent tacite et le processus de partage d'information limité. 

Les acteurs, qui ne sont pas appelés à partager une vision de leur territoire, demeurent davantage 

dans la juxtaposition de représentations individuelles de leur territoire que dans un croisement et 

une constructÎon collective. Les représentations sociales ne sont jamais totalement figées, mais 

leur perméabilité est plus ou moins influencée par les contenus des échanges et les conditions de 

médiation produites par les oulils. 

Dans le cas de la commt:ne CaM 70, le diagnostic a été réalisé par un prestataire extérieur 

spécialisé. Cependant, il n'a été restitué que lors d'une réunion de deux heures, en présence des 

personnes publiques. L'étude est très documentée et montre un travail de terrain approfondi 

notamment d'un point de vue environnemental avec des relevés écologiques parcellaires réalisés 

spécifiquement. En revanche, l'absence de discussion et son usage limité par BET 70 en cours de 

procédure pose la question des destinataires de ce travail diagnostic. Dans son avis sur le PLU 

arrêté, la CA 70 souligne d'ailleurs la contradiction manifeste entre le projet de quartier d'habitat 

(cas n° 1, cf. 5.2.3.2) et la valellr environnementale du site identifiée par le rapport de présentation 

du PLU387
. 

Les outils de médiation posent également la question des modalités concrètes de l'interaction 

entre les parties. L'exemple du .BET 68 montre ainsi une autre facette de la relation à la méthode et 

aux outils entre le prestataire et son commanditaire. Dans le cadre de la concertation, le maire de la 

CaM 68 souhaite que le projet de PLU soit discuté avec la population. Le BET 68 ne propose pas 

de méthode spécifique. Lors d'une réunion préparatoire, il tente même de dissuader le maire de 

faire cette rencontre avec les habitants. Au final, il se contente d'appliquer son mode 

d'intervention individuel sans proposer aux élus un quelconque appui méthodologique. La 

méthode dont il est question dans l'extrait ci-dessous consiste à faire une présentation publique de 

la démarche du PLU en s'a()puyant sur un support vidéoprojeté organisé en deux parties: 

présentation de la procédure el diagnostic du territoire communal. Le contenu et la conduite de 

l'animation sont réalisés par le maire. 

3<C. Entretien indi viduel mené en décemh re 2010 au siège de la CA 88.
 
m Avis sur le PLU arrêté de la COM 70, courrier du 3 mars 20 Il au Maire de COM 70 du Président de la Chambre
 
d'agriculture de Haute-Saône dans le cadre de la consultation des services préalable à J'enquête publique.
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« Pour l'instant, lors des réunions publiques, j'ai plutôt tendance à faire un diaporama en 
trois parties. La première partie porte plutôt sur la procédure, la seconde sur les 
orientations politiques et la troisième est une traduction dans le PADD : parfois nous 
allons un peu plus loin dans le zonage-règlement. Ensuite, je laisse parler les gens et je 
réponds à leurs questions. [... ] C'est la première fois, en tout cas avec [CaM 68], que 
nous avons expérimenté cette méthode très intéressante. Cependant, cela n'est pas aux 
techniciens de le faire: si l'élu veut une méthodologie pour sa concertation, c'est très 
bien, nous l'appliquons. Sinon, nous faisons quelque chose de très classique: 
présentation puis débat.388 

» (BET 68) 

La section 6.2 revient sur la façon dont l'outil SIU engendre des évolutions dans les 

représentations du territoire et de son devenir chez les élus. À ce stade de l'analyse, et pour 

conclure sur la faible dotation instrumentale des bureaux d'études, nous pouvons retenir trois 

aspects importants. 

(1) Les BET développent peu de méthodologies spécifiques et cette situation s'explique par 

les caractéristiques de leur prestation. En effet, deux des trois bureaux d'études affichent dans leur 

réponse aux appels d'offres des compétences en analyse spatiale et en système d'information 

géographique (SIG). Or la pratique concrète montre que dans la plupart des cas, les techniciens en 

urbanisme n'utilisent les supports SIG que comme des illustrations et non comme des supports 

d'analyse des dynamiques territoriales. Cette situation reflète non pas une publicité mensongère, 

mais davantage l'organisation interne de ces agences. Elles disposent de quelques géomaticiens, 

dont les compétences sont éprouvées, mais-insuffisammënt nombreux -pour consacrer le temps 

nécessaire à chaque projet communal. 

(2) L'absence d'outil permet de maintenir ouvertes diverses options. Les traces matérielles 

des différentes étapes de la décision restent inexistantes. Ainsi, de manière très basique, aucun des 

trois BET ne produit les comptes-rendus des différentes rencontres techniques alors même que 

cette disposition est prévue dans les cahiers des charges. Ce qui peut paraître anecdotique joue 

pourtant un rôle important dans le déroulement de la négociation. Les comptes-rendus jouent ainsi 

le rôle de balises, de jalons, ils posent l'état dcs échanges et les décisions intermédiaires prises. 

Pour les acteurs qui n'ont pu être présents, ils jouent un rôle d'apport d'information. La nature de 

cette information écrite diffère sensiblement d'un entretien téléphonique ou d'un rapport verbal. 

Les mots ici sont posés et se caractérisent par leur permanence. Surtout, ils tirent leur force de leur 

matérialité écrite et de leur validation collective puisqu'ils peuvent être amendés et/ou confirmés 

lors des différentes rencontres. 

.1" Entretien individuel mené en novembre 2010 au 'iège du BIT 68. 
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«C'est pour cela que c'est important aussi, parce qu'on n'est pas toujours là, d'avoir les 
comptes-rendus des réunions, ce qui n'est pas trop le cas à [COM 88) et je l'avais 
signalé au maire, qui l'avait relevé aussi. 389 

» (DDT 88) 

(3) L'utilisation d'outils de médiation suppose au préalable l'existence d'une scène de 

négociation et surtout d'un ensemble d'acteurs participants. Or, le déroulement des interactions sur 

les trois communes nous montre des effectifs très réduits, une discussion qui se limite à un ou deux 

élus et deux ou trois techniciens. Les conditions particulières de la négociation d'une norme locale 

d'urbanisme en milieu rural réduisent l'intérêt d'une médiation par les instruments. 

« Nous pourrions supposer que l'outil informatique, la simulation en 3D, amène quelque 
chose de concret, mais il faut que le public soit là. Si nous n'avons pas de public, nous 
travaillons en l'air.390 » (MAI 70) 

Néanmoins, l'absence d'instrumentation spécifique proposée par les bureaux d'études ne 

veut pas dire absence de technique. Le droit et le diagnostic territorial s'appuient sur des 

techniques mobilisées dans la démarche de PLU. Mais surtout, les institutions territoriales 

développent de plus en plus des outils ad hoc qui agissent comme des « objets intermédiaires» 

(Mélard, 2008b) médiateurs de la négociation. 

5.3.2.2 Les outils des institutions territoriales comme médiateurs de transformation des pratiques 

terri toriales 

Les personnes publiques associées sont productrices d'outils d'aide à la décision dans le cadre 

de l'élaboration des PLU. Ces démarches relèvent de finalités évaluatives, prescriptives et/ou 

formatives. Elles révèlent la manière spécifique selon laquelle un processus d'énonciation de 

critères permet de donner un sens territorial aux grands principes de l'urbanisme durable. Nous 

nous appuierons ici sur deux exemples. 

(1) Cas n04. Les techniciens de la DDT 68 ont élaboré une «grille d'analyse d'un PLU au 

regard du développement durable ». Composé de sept entrées synthétisées par la figure V - 6, cet 

outil interne à l'institution déconcentrée est décliné en vingt thématiques auxquelles sont adossées 

vingt-huit questions principales. La méthode est clairement qualitative. La grille a été réalisée par 

un chef de bureau en développement durable de la DDT du Haut-Rhin et s'adresse à ses collègues. 

Pour chaque question, un agent de la DDT doit donner une réponse argumentée et les 

recommandations permettant d'analyser en quoi le projet de PLU soumis répond (ou pas) à la cible 

.1'~ Entretien collectif mené en novembre 2010 au siège de la DDT 88.
 
3~O Entretien individuel mené en novembre 2010 à la mairie de COM 70.
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choisie. Ensuite, le technicien doit évaluer sur une échelle de 1 à 5 si le PLU répond au non à la 

question391 
. Les scores 4 et 5 ne sont possibles que si la mesure prévue par le PLU est chiffrée. 

L'enjeu ici n'est pas d'analyser la manière particulière dont cette grille conçoit l'urbanisme 

durable dans les PLU mais de saisir comment l'outil interne est susceptible d'agir. 

Cette grille doit servir à construire l'avis de l'État sur le PLU arrêté soumis par la commune. 

La procédure d'évaluation des PLU a deux caractéristiques principales. D'une part, elle laisse une 

marge d'appréciation importante au technicien de la DDT qui va compléter la question. Par 

exemple, à la question « Est-ce que le PLU porte une politique limitant l'étalement urbain? », 

l'agent ne dispose d'aucun seuil de référence explicite. Son évaluation de 1 à 5, même si elle doit 

être argumentée en quelques lignes, ne réfère à aucune norme collective. Le chef de bureau 

urbanisme de la DDT 68 nous précise que les différentes réponses sont complétées par des experts 

thématiques de la DDT, le Bureau urbanisme n'ayant pas les compétences requises dans les 

domaines techniques spécialisés (eau, assainissement). Dans cette situation, le développement 

durable est donc appréhendé comme un savoir technique et scientiste, qui demeure l'apanage de 

quelques experts. D'autre part, cette grille constitue un support de travail interne qui n'a pas 

vocation à être transmis à la commune. Le Bureau Urbanisme de la DDT en fait une synthèse 

rédigée et la communique aux élus. 

« Le but, pour nous, est de le systématiser; reste à savoir ce que l'on va y mettre et qui
 
va le faire. Cela demande un investissement en compétences, donc en temps, en_source
 
d'informations, et dans le service, chacun peut y contribuer; donc qui va faire quoi?
 
Comment? Encore à l'heure actuelle subsiste un point d'interrogation chez nous.
 
Néanmoins, l'objectif est de la généraliser sur chaque document d'élaboration ou de
 
révision.
 
[... ] Ultérieurement, cela sera fait par nos collègues spécialistes, car nous sommes des
 
urbanistes, non des spécialistes de l'eau et de l'environnement. 392 

» (DDT 68)
 

Figure V - 6. Les sept entrées de la grille d'analyse d'un PLU au regard du développement 
durable (DDT 68) 

- Assurer la diversité de l'occupation du territoire
 
- Faciliter l'intégration urbaine des populations
 
- Valoriser le patrimoine
 
- Économiser les ressources naturelles
 
- Assurer la santé publique
 
- Organiser la gestion des territoires
 
- Favoriser la démocratie
 

WI L'échelle est construite avec les scores suivanls: 1 = ne répond pas; 2 =en parle mais trop évasif; 3 =en parle avec 
orientations non chiffrées; 4 =chiffrée mais peu argumentée, peu précise; 5 =argumentée, chiffrée, projets concrets. 
W2 Entretien individuel mené en janvier 2011 à la DDT du Haut-Rhin. 
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(2) Cas nOS. Le second outil, également réalisé par la DDT 68, est une « fiche de calcul du 

potentiel foncier» préparée par le chef de bureau urbanisme (annexe F - 1). Elle a pour but 

d'évaluer la cohérence entre le diagnostic, les objectifs de la commune et les besoins en termes de 

consommation foncière. L'usage de la grille diffère de l'outil précédent puisqu'elle doit servir à 

porter quantitativement et directement l'intervention du technicien de la DDT auprès des élus 

communaux. 

La temporalité de l'intervention est alors importante. Si elle arrive au moment du zonage, il 

sera trop tard puisque les élus auront déjà construit avec le BET un argumentaire pour justifier le 

nombre d'hectares constructibles. L'objectif est donc d'intervenir lors d'une réunion de personnes 

publiques associées organisée pour la restitution du diagnostic territorial. À ce moment-là, les élus 

auront fassent à eux les chiffres d'évolution de population des vingt dernières années. L'estimation 

des besoins fonciers est construite sur la poursuite de cette tendance historique. 

«Ainsi, à partir de cette fiche de calcul, on dit: «Vous aviez tant de population telle 
année, le taux de croissance est de tant sur une longue période, il n'y a pas de raison 
qu'il évolue de manière considérable; donc au bout de dix à quinze ans, vous devriez 
avoir tant de population. Vous dites vouloir accueillir de jeunes couples pour dynamiser 
la population qui a tendance à vieillir, or les jeunes couples ont peu de moyens, ils 
cherchent plutôt du locatif, de petits logements. Il faudra donc, envisager, même en 
campagne, des logements collectifs voire collecti fs sociaux si l'on peut y avoir droit. » 
De temps en temps, c'est écrit dans le diagnostic: «Nous voulons accueillir de jeunes 
couples, leur parcours immobilier fait que nous aurons besoin d'appartements en 
résidence» ; or lorsque l'on regarde les objectifs de la commune, c'est du lotissement. 
Donc, on continue notre raisonnement, en disant: « Vous voulez accueillir de jeunes 
couples, vous voulez du logement collectif», on fait une estimation de ce qu'un 
logement locatif peut consommer en matière de surface, on réserve également une partie 
au logement individuel, on attribue une surface moyenne constatée dans le département 
au nombre de logements locatifs et individuels et nous obtenons le besoin de surface à 
urbaniser. Ensuite, on le compare à ce qui existe déjà. Bien souvent, dans ce qui existe 
déjà, même de la rétention foncière se fait, une grande part des besoins sont couverts. 
Ainsi, la commune veut ouvrir 7 ou 8 hectares, avec nos calculs nous estimons que la 
commune a besoin de 5 hectares, or vous en avez déjà 4 disponibles en zone urbaine; 
donc, 1 hectare sera ouvert à l'urbanisation et non 7 hectares.393 

» (DDT 68) 

La grille est donc mobilisée lors d'une réunion technique communale au démarrage du 

PADD. Les critères qui servent de référence aux calculs ne visent pas à restreindre la 

consommation foncière par nouvel habitant. La démarche ne s'inscrit pas dans un objectif de 

réduction dc l'empreinte tenitoriale. Elle utilise comme référence les surfaces moyennes 

départementales constatées pour un logement groupé, intermédiaire et individuel. Le scénario 

d'évolution fixe la surface maximale que la commune peut inscrire en tenant compte de la 

croissance tendancielle de la population (sur vingt ans) et du potentiel foncier encore constructible 

.N) Entretien individuel mené en janvier 20 tl à la DDT du Haut-Rhin. 
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dans la zone urbaine394 du POS. En utilisant une référence départementale, elle contraint les 

acteurs municipaux à penser leur territoire comme une entité dans un territoire plus large. Les 

seuls paramètres sur lesquels la commune peut se positionner sont la part relative des logements 

collectifs, intermédiaires et individuels. 

La «fiche de calcul du potentiel foncier» agit donc comme un objet de médiation sous 

contrainte. Elle fournit l'interprétation territoriale que le Bureau urbanisme de la DDT 68 fait de la 

notion d' « utilisation économe des espaces naturels, [de] préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières, et [de] protection des sites, des milieux et paysages naturels» 

définie par l'article L.121-l du Code de l'urbanisme. La grille joue ainsi le rôle «d'objet 

intermédiaire» (Mélard, 2008b, cf. 2.3.1) dans la mesure où elle pousse les « acteurs à penser les 

situations-problèmes à travers des objets techniques ». La grille en tant qu'objet devient la norme 

de référence. Portée comme une aide à la décision à la fin du diagnostic, elle sert à médiatiser 

auprès des élus la traduction territoriale de la loi. En ce sens, elle agit comme un objet commun de 

socialisation, même s'il s'agit d'une socialisation sous contrainte règlementaire. Elle est légitimée 

non par son contenu (d'autres facteurs pourraient être imaginés pour fixer une enveloppe urbaine 

maximale) mais essentiellement par l'acteur qui la porte. Sa simplicité interprétative, très 

rationnelle dans la continuité du raisonnement, facilite son acceptation. L'enjeu n'est plus de 

penser la loi à travers des principes généraux, mais à travers l'outil qui véhicule ainsi une 

conception particulière et territorialisée. Par sa dimension prescriptive, l'objet peut donc être 

qualifié de « fermé» (Mélard, 2008b). Son autorité portée par les agents déconcentrés demeure 

bien évidemment contestable dans les faits, mais une telle pratique obligerait alors la commune à 

construire un raisonnement explicite justifiant une plus grande surface à bâtir. En cas de conflit, la 

grille395 permet d'appuyer le déféré préfectoral invoquant l'erreur manifeste d'appréciation396 pour 

faire annuler les dispositions du PLU. 

La DDT 88 adopte une démarche relativement similaire. Elle généralise à tout le département 

l'usage de la grille de calcul du potentiel foncier communal du SCOT des Vosges Centrales 

(annexe F - 2). Les modalités d'intervention des agents de la DDT des Vosges sont cependant 

moins volontaristes et coercitives que celles de leurs homologues alsaciens. La comparaison des 

194 Le potentiel constructible non bâti au sein de la zone urbaine est modulé par un « coefficient de mobilisation» (en 
fonction de la nécessité des espaces interstitiels dans le tissu urbain pour des zones d'agréments des corridors écologiques, 
etc.) puis un « coefficient de disponibilité» (en fonction d'un taux de rétention foncière) . 
.195 La grille a été élaborée au courant de "année 2010. Elle n'a été testée que pour des avis de l'État sur PLU arrêtés. Pour 
le moment, au-delà des déclarations du Responsable de l'urbanisme, nous ne disposerons d'aucune information sur la 
posture adoptée par les services préfectoraux s'ils étaient confrontés à un conflit entre commune et DDT sur la surface 
urbanisable inscrite au projet de PLU. 
196 « L'administration dispose d'un pouvoir discrétionnaire lorsque les textes n'ont pas fixé les conditions dans lesquelles 
doit s'exercer son action ou lorsque la décision revêt un caractère de technicité poussé ». consulté sur 
http://www.jurisconsulte.net/fr/lexique/id-147-erreur-manifeste-d-appreciation, le 20 juillet 2011. Selon les conclusions du 
Conseil d'État, l'erreur manifeste d'appréciation sanctionne une« erreur évidente, invoquée par les panies, reconnue par le 
juge et qui ne fait aucun doute pour un esprit éclairé » (conclusions sur CE 13 novembre 1970, Lamberl, Actualité juridique 
du droit administratif. 1971-2-33). 
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deux grilles (cf. 7.3.2.3) met en évidence la conception territoriale de la norme d'urbanisme 

durable. La durabilité est ainsi conçue dans une optique d'amélioration contenue des pratiques 

existantes et non de finalités explicites. 

« On essaie de faire réduire pour qu'ils rentrent dans les clous par rapport à la fameuse 
fiche de calculs. Par rapport à ce qui se fait en Alsace, on est encore certainement plus 
dans l'étalement urbain, mais bon, il y a déjà du progrès par rapport à ce qui se faisait 
avant. 397 

» (DDT88) 

La comparaison des deux grilles met en lumière l'interprétation telTitoriale de principes 

généraux de l'urbanisme durable à travers l'usage d'objets intermédiaires. Ces derniers jouent 

simultanément sur trois registres. D'abord, ils s'appuient sur leur matérialité: les calculs sont très 

simples, les raisonnements explicites, ils tiennent sur une simple page. Ensuite, ces objets tirent 

également leur autorité et leur légitimité de la position de l'État local. Celui-ci joue conjointement 

sur les relations partenariales el régaliennes avec les communes. Les techniciens insistent sur la 

dimension pédagogique de leur intervention et sur l'importance de la temporalité de l'action afin 

d'éviter de présenter celle norme alors que les élus ont déjà débattu du projet de la commune. 

Malgré tout, la dimension panenariale de l'intervention de l'État ne s'affranchit pas de sa 

légitimité régalienne. Concrètement, le partenariat ne se conçoit pas hors de la dimension 

coercitive. Enfin, ces objets se réfèrent à des indices quantitatifs issus du territoire de proximité, 

qu'il soit départemental ou supracommunal. Ils se réfèrent explicitement à un territoire pratiqué 

quotidiennement. 

5.3.3 De l'universel au local, les effets du changement d'échelle sur le processus de négociation 

de la norme 

L'objectif de celle sous-section est de montrer que la ressource juridique et la ressource 

confiance agissent conjointement sur la négociation non pas de manière directe, mais à travers les 

médiations spécifiques des acteurs et des outils de la démarche PLU. Les héritages règlementaires 

des POS et les interprétations territoriales de la législation jouent un rôle prépondérant dans le 

contenu des nouvelles règles du PLU. Le droit et la proximité sociale orientent conjointement le 

processus de décision locale. Le croisement de ces deux ressources permet de légitimer la décision 

par le droit tout en adaptant localement les différentes règles. 

J97 Entretien en hinôme réalisé en novembre 20tO à la DDT 88. 
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5.3.3.1 Sources, acteurs et substances des pratiques juridiques de ['urbanisme 

Lascoumes et Le Bourrus (1996, cf. 3.2.2.3) ont montré que la plupart du temps, la 

mobilisation d'une ressource juridique dans la négociation n'a pas pour objectif de mettre en 

œuvre une règle du droit. Quand un BET ou un agent de l'État s'appuie sur un énoncé juridique, 

c'est moins pour faire respecter la loi que pour asseoir l'autorité de son interprétation de ladite 

règle. En effet, il suffit d'ouvrir le Code de l'urbanisme pour se rendre compte que la législation et 

la règlementation de l'urbanisme agissent comme des vecteurs d'orientation des conduites sociales 

et non de détermination398. À ce titre, les deux chercheurs (p.62) rappellent que le foisonnement 

des règles met en évidence l'impossibilité d'évaluer la conformité d'une pratique territoriale à la 

loi sans passer par un raisonnement syllogistique entre règle universelle et situation particulière. 

Comme le recours à l'arbitrage judiciaire demeure marginal (Jacq, 2009, cf. 2.104), le droit est 

avant tout une pratique territorialisée. 

La plupart des techniciens élaborant des PLU ne sont pas des juristes. Leur formation 

juridique est faible, voire est issue d'un travail d'autodidacte. Mais ce n'est pas le cœur de leur 

pratique professionnelle. Celle-ci consiste à définir un ensemble de règles locales afin que les 

autorisations du droit des sols puissent être instruites. Le droit de l'urbanisme agit à la manière 

d'un système de bridage de la vitesse dans une voiture. Il empêche de dépasser le seuil haut, mais 

n'est pas un régulateur qui oblige à se conformer à la vitesse maximale. 

« Un exemple tout simple: si un maire veut un immeuble de cinq niveaux à tel endroit, 
vous avez beau autoriser cinq niveaux, on peut quand même en faire trois, et le résultat 
final n'est pas forcément celui escompté. C'est pareil pour les aménagements de 
quartiers: nous avons beau indiquer les conditions d'aménagement, si le propriétaire ne 
vend pas son terrain, alors il ne se passe rien. Il s'agit donc plus souvent d'un cadre que 
d'un outil coercitif. Il n'est coercitif que dans un sens: il limite, mais n'oblige pas à 
faire?99 » (BET 68) 

Dans les pratiques, l'interprétation de la règle de droit est donc un exercice réalisé entre 

praticiens de l'urbanisme et techniciens de l'État de manière plus ou moins institutionnalisée. 

Cette interprétation n'a pas de légitimité juridique, mais constitue une « doctrine territoriale» 

d'appréciation et d'évaluation des projets, généralement à l'échelle départementale, dont l'autorité 

repose sur la légalité validée par les services des DDT. Par exemple, en ['absence de référentiels 

juridiques, les services départementaux de l'État évaluent selon leur interprétation propre, le 

niveau de densité des zones constructibles. La remarque du technicien de la DDT 88 au paragraphe 

5.3.2.2 prend ainsi tout son sens: il relevait une amélioration dans la lutte contre l'étalement 

m Weber Max. Économie et société, Paris. Plon, 1971. p.322
 
J'N Entretien individuel réalisé au siège du BET 68 en novembre 2010.
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urbain grâce à l'usage de la grille d'évaluation du SCOT des Vosges Centrales, mais pointait une 

efficacité moins importante que du côté haut-rhinois. 

« [L]orsque nous serons dans l'application stricte du Grenelle 2, à partir de janvier 20 Il, 
nous nous en sortirons. Nous devrions faire des réunions entre services afin de définir 
localement la façon d'appliquer ce qui vient de Paris. En effet, d'une région à l'autre, 
d'un département à l'autre, cela est différent: par exemple dans le Bas-Rhin, ils 
procèdent différemment. Il faut donc essayer de trouver quelque chose d'identique pour 
tout le monde, qu'il n'y ait pas de confusion d'un élu à l'autre. 4OO » (BET 68) 

Le droit de l'urbanisme est donc pour de nombreux praticiens un droit pratiqué, construit dans 

leur réseau d'interconnaissanœ et leurs expériences personnelles. 11 peut donc être interprété 

comme une norme « trajectée », c'est-à-dire perçue en fonction de l'usage que l'on en a (Berque, 

2000, pA3 et s.). L'interprétation de la règle juridique n'ayant pas de sens univoque, elle se 

développe dans un jeu d'essais-erreurs-ajustements, à travers une série de tâtonnements. Son sens 

se détermine en situation et évolue en fonction de celle-ci (Mormont, 1992). Dans cette conception 

territoriale de la norme de droit, les relations professionnelles interpersonnelles jouent un rôle 

majeur puisqu'elles permettent de rigidifier les connaissances par une interprétation territoriale 

croisée de la loi. 

[S'exprimant sur les nouvelles dispositions de la loi Grenelle II] C'est parce qu'ils 
s'appuient surtout sur l'environnement. Les termes de la loi sont difficiles à 
comprendre. Je disclJtais avec Madame [nom de la personne], l'une des personnes de la 
DDT qui nous accompagne, qui me disait qu'à Nancy, ils ont eu une interprétation 
différente. Par exemple pour la hiérarchisation: à [CaM 70] il existe trois zones AU et 
il fallait que je dise laquelle était la une, la deux, puis la trois. J'ai lu et relu ce texte, 
l'interprétation ne me convenait pas; je ne comprenais pas que l'on impose de décider 
aujourd'hui, pour les dix prochaines années, si l'on construit des maisons ici ou là. En 
envisageant la hiérarchisation autrement, cela devient réalisable. Quand il s'agit de 
terrains communaux, cela ne pose pas de problème, mais pour des terrains privés: 
comment savoir si Monsieur Dupont aura l'argent avant Monsieur Durand, pour 
construire, etc.? Finalement, Madame [nom de la personne] va en parler à sa 
responsable, car nous devons interpréter le texte. Je vais partir comme cela pour mes 
deux PLU, ensuite je verrai bien. 401 » (BET 70) 

Cette pratique de territorialisation de la règle de droit éclaire différemment l'interprétation du 

comportement du BET 70 dans la phase «d'apparition des tensions» lors de l'élaboration du PLU 

de CaM 70 (cf. 5.2.1.2). Quand la technicienne exprime précédemment que les « termes de la loi 

sont difficiles à comprendre », elle évoque finalement son incapacité à décliner concrètement un 

principe juridique. Ce droit formel ne rentre pas facilement en résonnance avec les pratiques de 

l'urbanisation rurale. Pour elle, le phasage de l'ouverture à l'urbanisation prévu par la loi dépend 

de la capacité des propriétaires à bâtir leur terrain. Ce faisant, elle inverse la logique aménagiste 

"DO Entretien individuel réatisé au siège du BET 68 en novembre 2ûl O. 
401 Entretien individuel réalisé au siège du BET 70 en décembre 2010. 
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habituelle qui interprète le local au regard de la loi. Elle fait du particulier (à la fois comme 

individu et comme situation singulière) la référence pour interpréter la norme universelle. Son 

interprétation de la loi est inversée. BET 70 privilégie ainsi un raisonnement qui va du local vers le 

général. « Messieurs Dupont et Durand » ne doivent pas construire en fonction des dispositions du 

PLU. C'est le phasage du PLU qui doit être déterminé en fonction des demandes de construction 

de ces deux propriétaires. 

5.3.3.2 La circulation de la « doctrine territoriale» de l'urbanisme 

Les règles législatives définissent des normes à prétention universelle, ubiquiste et caractérisée 

par le formalisme de la technique juridique. Pour être applicables, ces règles nécessitent un 

processus de « traduction sociale» (Callon, 1986, cf. 2.2.2) dans le territoire. Elles engendrent 

ainsi des « normes territoriales ». L'interprétation territoriale de la règle universelle se substitue 

ainsi au droit formel. Elle fait « doctrine territoriale» de l'urbanisme dans la mesure où elle 

s'impose aux acteurs publics comme la seule façon concrète de mettre en œuvre et de contrôler 

l'adéquation entre des grands principes universels de la loi et les caractéristiques territoriales 

héritées des modes d'occupation de l'espace. Mais cette doctrine est évolutive et largement 

perméable aux interprétations extérieures issues notamment des réseaux professionnels. de la 

jurisprudence et des directives interprétatives de-ra loi émises par les instances ministérielles de 

tutelle. Au niveau local, les objectifs des acteurs municipaux rencontrent ainsi cette « doctrine 

territoriale» avec laquelle ils doivent s'accommoder. 

La figure V - 7 montre que cette rencontre n'est pas fortuite puisqu'elle se développe à travers 

les processus codifiés dans les règles (universelles) du Code de l'urbanisme. Ces dernières sont 

cependant « trajectées » par les interprétations et la place conférée dans la négociation locale du 

PLU à la ressource juridique par les bureaux d'études, les personnes publiques et les élus. Ces trois 

niveaux de normes sont donc interdépendants même si les niveaux de porosité sont différenciés 

par les filtres institutionnels et la position sociale des acteurs entre les scènes locales, 

départementales et nationales. 

La norme universelle n'a donc pas disparu, simplement elle opère en arrière-plan. EUe 

constitue une référence implicite qui légitime la « doctrine territoriale» de l'urbanisme. La norme 

locale du PLU est ainsi fortement imbriquée dans ce jeu d'échelles d'influence. 
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Figure V - 7. Les normes de l'urbanisme et les jeux d'échelle 
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À travers J'exemple du phasage des zones constructibles (cf. 5.3.3.1), nous avons vu comment 

la norme territoriale se construit et agit sur la norme locale. La question essentielle est donc de 

savoir selon quels processus cette « doctrine territoriale » du droit de l'urbanisme évolue. Sa 

dynamique permet alors de saisir les contraintes d'adaptation du territoire à un cadre d'influence 

lui-même en ajustements continus. En effet, si le territoire évolue constamment, le droit comme 

règle universelle également (cf. 1.2), de même que les pratiques des acteurs entre lesquels circule 

celte « doctrine territoriale ». 

L'analyse éclaire sous un jour différent la remarque précédente du BET 68 qui fustigeait les 

« gens jeunes [... ] plus théoriques, plus scolaires et n'ayant pas forcément la connaissance du 

terrain» (cf. 5.1.2.1) Les connaissances des praticiens et des élus se réfèrent à la « doctrine 

territoriale ». Ils la pwtiquent et la traduisent localement dans les différents PLU sur lesquels ils 

travaillent à l'échelle départementale. L'évolution de cette « doctrine territoriale » passe alors par 

des processus d'hybridation avec les contextes locaux, les évolutions des environnements 

d'interaction des techniciens de l'urbanisme et les transformations du droit. Pour Blanc (20 Il, 

p.23), l'hybridation de multiples connaissances dans le local est assimilable à une greffe de la 

modernité (les changements) sur la tradition (la doctrine héritée) : «les conditions sont-elles 

réunies pour que la greffe prenne et qu'il n'y ait pas réaction de rejet? ». La « doctrine 

territoriale » évolue dans un double registre: elle porte une part de stabilité, de permanence tout en 

étant en constante évolution dans un jeu d'influences multiples qui sont d'autant plus difficiles à 

tracer que les frontières de celte dernière sont mobiles et poreuses (ce qui fait d'ailleurs son 

efficacité). Ces évolutions sont largement facilitées par son faible degré d'institutionnalisation. Sa 

circulation ne passc pas par les canaux de la règlememalion classique. Elle se déploie de manière 

tacite à travers les relations de proximité entre professionnels de l'urbanisme (cf. figure V - 2 et 

http:�........�..�.�
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5.1.2.1) et les outils utilisés par l'administration pour véhiculer une interprétation territoriale de la 

loi (cf. 5.3.2.2). 

Par exemple, la « fiche de calcul du potentiel foncier» de la DDT 68 s'appuie sur les 

consommations foncières moyennes constatées à ('échelle départementale. L'outil fait donc de la 

moyenne actuelle des pratiques la norme territoriale à atteindre. De fait, elle donne à la pratique 

actuelle de consommation foncière une légitimité. En effet, les services déconcentrés de l'État sont 

compétents pour évaluer la légalité des actes. Par ailleurs, ces services mettent en œuvre la loi. Or 

la loi a pour objectif la mise en œuvre d'un urbanisme durable. Dès lors, la production d'un 

référentiel territorial par la DDT fait de cet outil un dispositif d'urbanisme durable. Celui-ci traduit 

la « doctrine territoriale» en matière de réduction de l'étalement urbain à l'échelle du département 

du Haut-Rhin. Cet objet intermédiaire est donc porteur d'une norme sociale (un seuil maximum de 

consommation foncière) et technique (un processus de calcul) réputée durable. Pourtant, rien ne 

permet d'évaluer dans quelle mesure ce choix arbitraire de la moyenne départementale de 

consommation foncière est pertinent pour répondre aux enjeux d'urbanisme durable qui président 

à J'action de l'Élat. La « doctrine territoriale» apparaît donc très perméable aux dispositifs et 

modalités d'action administrative et technique mis en place par les services déconcentrés de l'État. 

Une évolution notable est néanmoins en train d'émerger avec la généralisation des dispositifs 

de schéma de cohérence territoriale prévue par la loi du 12 juillet 2010 (cf. 2.1.2.2). Ces derniers 

agissent conjointement comme des vecteurs de diffusion de la « doctrine territoriale », mais aussi 

comme des balises qui stabilisent les interprétations territoriàles. Ces démarches supracommunales 

s'appuient sur quatre facteurs qui devraient assurer l'efficacité de leur interprétation territoriale du 

droit. 

(1) Les PLU doivent être compatibles avec les SCOT402 
. Au-delà de cet aspect juridique, le 

discours des DDT (qui voient dans les SCOT des palliatifs à la réduction des effectifs des services 

déconcentrés, cf. 5.1.2.3) confirme la forte implication institutionnelle de l'État Jans ses 

dispositifs. 

(2) La loi du 12 juillet 2010, dite Grenelle 11, a largement renforcé les dispositions contenues 

dans le SCOT. La nouvelle mouture de l'article L.122-I-S du Code de l'urbanisme403 stipule que le 

SCOT «arrête des objectifs chiffrés de consommation économe de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain, qui peuvent être ventilés par secteur géographique ». La dimension quantitative 

de cette règle apparaît comme un moyen de favoriser la prise en compte, mais aussi le contrôle de 

la mise en œuvre de ces objectifs. 

402 L'alinéa 4 de l'anicle L.123-1-2 du Code de l'urbanisme slipule que le PLU « jusli fie les objeclifs compris dans Je projet 
d'aménagement el de développement durables au regard des objectifs de consommation de l'espace fixés, le cas échéant, par 
le schéma de cohérence territoriale et au regard des dynamiques économiques et démographiques. », Consulté sur 
www.legifrance.gouv.frle21 juillet 2011. 
4UJ Consultée sur www.legifrance.gouv.fr le 21 juillet 2011. 
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(3) Ces documents font l'objet d'une analyse de leurs résultats au maximum dix ans après leur 

approbation ou dernière révisioIl404 

(4) Le SCOT est un processus qui participe à l'institutionnalisation de la procédure 

supraconununale d'urbanisme avec la pérennité de l'établissement public qui l'a élaboré et 

-405 approuve . 

La généralisation des dispositifs de SCOT joue donc un rôle central dans la diffusion de la 

«doctrine territoriale » de l'urbanisme. Pour les acteurs qui la portent dans leurs pratiques 

professionnelles, la norme territoriale est assimilable à la loi: c'est la loi territorialisée. En ce sens, 

les acteurs construisent une« communauté de pratique406 
>> (Wenger, 2005). Celle-ci demeure dans 

la grande majorité des cas non illstitutionnelle et non formelle. Ainsi, si les agents de la DDT, du 

Parc, de la chambre d' agricullure et des bureaux d'études discutent parfois de cette « doctrine 

territoriale », souvent la circulation de l'information est implicite, tacite, basée sur le non-dit. Elle 

devient doctrine par la répétition dans les situations sillgulières, mais répétées, d'élaboration de 

PLU à travers tout le département. Les valeurs et les contenus interprétatifs récursifs entre les 

différentes communes finissem par définir une habitude. Cette routine limite le risque de conflits 

d'interprétation. Ce processus est renforcé par l'action des agents de l'État. Ces derniers mettent 

en œuvre des instruments administratifs ad hoc qui portent une représentation particulière d'un ou 

plusieurs grands principes de la loi et (la plupart du temps involontairement) transforment ainsi 

une norme pratique en norme à atteindre. 

« Notre cahier des charges, on l'a adapté aussi, à la connaissance locale qu'on a du 
territoire 407 

>> (DD1'88) 

Dans cette «communauté de pratique tacite », les évolutions de la norme territoriale se 

développent quelques fois à travers des rencontres plus ou moins formelles et collectives408 
, mais 

le plus souvent à travers les dispositifs de PLU. Ce faisant, la norme territoriale évolue par des 

processus constants d'hybridalion des connaissances dans lesquels les facteurs d'influence sont 

multiples: formations, expertise extérieure, injonctions ministérielles, décisions jurisprudentielles, 

404 Article L.122-14 du Code de l'urbanisme, consulté sur www.legifnUlce.gouv.frle21 juillet 201 1. 
405 Article L.122-4 du Code de l'urbanisme, consulté sur www.legifrance.gouv.fr le 21 juillet 2011. 
406 « Les communautés de pratique sont des groupes de personnes qui partagent une préoccupation, un ensemble de 
problèmes ou une passion pour un sujet et qui approfondissent leurs connaissances et leur expertise dans ce domaine en 
interagissant sur une base continue». On reconnaît une communauté de pratique à sa structure de base, qui représente la 
combinaison unique de trois élémenL~ fondamentaux: un domaine d'expertise définissant un ensemble d'enjeux, une 
communauté de personnes qui se sen! interpellée par ce domaine d'expertise ainsi qu'une pratique parLagée que ces 
personnes développent pour être efflCilces dans le cadre de leur domaine d'expertise/ » (Wenger, Etienne, Richard 
McDermoll, William R., Snyder. 2002. Cultivaling Commun/lies of Prac/iee: A Guide /0 Manag/ng Knowledge, Harvard 
Business School Press, pA et 7, traduit librement par Harvey Jean-François. 2010. «Comment favoriser le partage des 
connaissances? Le cas des communautés de pratiques pilotées », Geslion, 2010, Vol.35, p. 73-80. 
407 Entretien en binôme réalisé en novembre 2010 à la DDT 88. 
40X C'est notamment le cas des réunions entre les services départementaux de l'État el les bureaux d'~tudes dont parle le 
BET 68 dans l'extrait du paragraphe 53.3.1. 
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problématique locale inédite. En cherchant à maximiser leurs intérêts lors de l'élaboration du PLU, 

les acteurs politiques et techniques au niveau communal ont ainsi une influence sur le contenu de 

la « doctrine territoriale ». Ils peuvent chercher à l'influencer ou à s'en extraire. Dans ce cadre, la 

formation professionnelle et technique joue un rôle important. 

« Comment travailler cela? Est-ce que c'est densifier simplement comme on l'a fait là 
sans créer d'espaces collectifs? Est-ce que c'est plutôt créer des espaces collectifs 
partagés avec une certaine densification à l'échelle de la parcelle, mais qu'il existe 
vraiment un travail sur les espaces collectifs, espaces de vie? l'ai été en formation là­
dessus, cela m'a vraiment plu, cela m'a intéressé. 
[ ... ] 
Je leur ai juste fait un petit compte rendu très rapide de la réunion écoquartier que j'ai 
suivi. On va en avoir une autre sur Strasbourg: plateforme quartiers durables en Alsace. 
Comme je ne peux pas y aller, je vais essayer d'y envoyer des copains. On travaille un 
peu cette problématique.409 » (MAl 68) 

La répétition des arrangements qui ont fonctionné localement engendre des effets de 

«tradition» (Blanc, 2011). Dans ce cadre, le Parc joue davantage des effets de « modernité ». Les 

connaissances véhiculées par ses agents techniques s'ouvrent largement à d'autres horizons, que ce 

soit au niveau de la Fédération des Parcs naturels régionaux de France ou d'autres instances 

nationales et références venues de l'étranger. 

En conclusion de cette section 5.3, nos retiendrons que la « doctrine territoriale» agit comme 

la résultante invisible, mais prégnante qui oriente les pratiques sociales en fonction d'urt modèle à 

atteindre. Les frontières de ces modèles sont plus ou moins visibles et poreuses. La section 6.1 

abordera la question du contenu de la «doctrine territoriale ». Quoi qu'il en soit, la norme 

territoriale apparaît davantage comme le produit d'actions individuelles juxtaposées et répétées 

dans différents contextes locaux que le résultat d'un système de pilotage explicite. Comme l'a 

montré la section 5.1, l'interconnaissance individuelle fait «communauté de pratique tacite ». 

Dans ce système, les agents des institutions publiques jouent le rôle «d'acteurs-passeurs» 

(Hamman, 2008) privilégiés. Souvent inconsciemment, la production de dispositifs territoriaux 

d'action publique véhicule des interprétations spécifiques de la loi qui alimentent et transforment 

la « doctrine territoriale » de l'urbanisme. Ces « passes» sonf d'aufanf plus efficaces qu'elles 

bénéficient à la fois des réseaux institutionnels et informels d'interconnaissance entre techniciens 

(cf 5.1.2.!) et qu'elles sont véhiculées par des acteurs auxquels la loi confère une légitimité 

d'interprétation du droit, notamment les services déconcentrés de l'État (Duran, 2009). Par 

ailleurs, elles fonctionnent parce que les acteurs sont en situation de dépendance mutuelle par 

rapport à ces modèles d'interprétation territoriale. Les BET et les élus ont besoin de traductions 

<0') Entretien individuel mené en mai 2011 à la mairie de COM 68. 
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opérationnelles des règles universelles pour éviter les recours contentieux. Les DDT sont quant à 

elles cuntraintes par leurs capacités d'action limitées, mais surtout, leur accès au territoire est de 

moins en moins direct et se fait de manière croissante à travers les dispositifs définis localement. 

Cantonnée de manière croissante dans un rôle de contrôle, leur action sur la transformation 

directe du territoire se fait de plus en plus à travers le PLU, donc par la médiation des élus et de s 

BET. 

« À partir de ce moment là, on ne fait que proposer celui-ci aux mairies. bien entendu. 
Il sert aussi à lutter contre ce domaine d'étalement urbain,' donc. oui, on l'adapte 
aussi, nous, et les bureaux d'études également. Puis, on a des élus qui connaissent leur 
territoire, et qui sont maîtres d'ouvrage de l'étude; le bureau d'études est là pour les 
assister. 410 »(DDT 88) 

La norme territoriale est donc la conjonction de ressources juridiques, cognitives et 

d'interconnaissance. Ce rapprochement opère un effet de « médiance » entre une norme exogène 

de droit et des représentations et pratiques du territoire (Berque, 2000). La circulation de cette 

« doctrine territoriale» est facilitée parce qu'elle se déploie conjointement dans le registre de 

l'abstrait et de l'universel (la règle de droit) et dans l'approche opérationnelle et locale (les 

PLU). 

410 Entretien en binôme réalisé en novembre 2010 à la DDT 88. 
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Conclusion du chapitre V : entre héritages et déplacements 

Ce chapitre met en évidence les processus qui orientent localement la prise de décision. Pour 

les acteurs institutionnels et les bureaux d'études, la négociation du PLU s'inscrit dans un contexte 

d'interconnaissance engendré par la répétitivité des interactions au sein de différentes communes 

du département. Le système relationnel informel qui en résulte, bien que faiblement intégré sur le 

plan institutionnel, agit comme un réseau de diffusion des interprétations territoriales de la loi. 

Celles-ci finissent par faire «doctrine territoriale» de "urbanisme parce qu'elle constitue pour les 

agents publics et les consultants en urbanisme une condition nécessaire à leur activité 

professionnelle. La territorialisation des règles universelles et générales du Code de J'urbanisme 

est en effet une condition indispensable à leur prise en compte dans des espaces structurés par la 

prégnance des héritages physiques et des modes de gestion antérieure de l'occupation des sols. En 

l'absence de « doctrine territoriale », les acteurs de l'urbanisme seraient confrontés à un arbitraire 

interprétatif de la législation. 

Cette « doctrine territoriale» se caractérise par le caractère diffus et faiblement structuré des 

savoirs qui la fondent. Généralement, elle n'est pas saisissable immédiatement et applicable dans 

les différents contextes communaux d'élaboration du PLU. Elle est relativement perméable et 

mouvante parce que véhiculée essentiellement par lës échanges informels. Le contrôle de légalité 

sur les documents d'urbanisme agit comme un filtre de justification et un principe de légitimation 

des choix effectués. Construite en partie sur les expériences de PLU, la « doctrine territoriale» de 

l'urbanisme constitue tout d'abord pour les élus un moyen d'atteindre leurs objectifs tout en 

limitant les contestations. Elle repose donc sur des considérations plus managériales (l'efficacité 

gestionnaire des instruments du droit des sols) que substantielles (une conception de la notion 

d'urbanisme durable). 

Néanmoins, depuis quelques années, le développement des objets intermédiaires de l'action 

administrative, notamment des grilles d'évaluation territoriale de l'urbanisme durable, joue un rôle 

de stabilisation de la « doctrine territoriale» en diffusant des modalités interprétatives du droit. 

Celles-ci font l'objet de contestation, mais l'autorité de cette « connaissance territoriale du droit de 

l'urbanisme» est d'abord celle des institutions qui la véhiculent. En réduisant les ressources 

territoriales de l'État déconcentré, la dynamique de régulation locale a un effet direct sur la 

circulation de ce savoir interprétatif. Les connaissances qui la fondent peuvent de moins en moins 

se diffuser entre les différentes scènes d'élaboration des PLU parce que les agents des Directions 

départementales des territoires ne peuvent plus jouer ce rôle « d'acteur-passeur» (Hamman, 2008) 

des ces interprétations territoriales entre les différentes communes. Cette territorialisation de la loi 

risque alors de perdre de sa prégnance dans les processus d'élaboration des PLU. En affaiblissant 
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son rôle de norme territoriale collective, elle risque d'accroître les divergences interprétatives 

locales des règles d'urbanisme durable et de générer un contentieux interinstitutionnel plus 

important. En outre, la dynamique de régulation locale réduit la capacité de la doctrine à diffuser 

une interprétation territoriale des nouvelles dispositions du droit de l'urbanisme, alors même que 

celui-ci connaît un fort renouvellement (cf.l.2). Dans ce cadre, la généralisation des SCOT à 

l'horizon 2017 prévue par la loi portant Engagement national pour l'environnement constitue un 

dispositif qui devrait assurer une certaine continuité dans la circulation des connaissances 

interprétatives de l'urbanisme, et ce malgré l'affaiblissement de l'action territoriale de l'État. Mais 

ce changement d'échelle de la «doctrine territoriale» pose la question de la diversification des 

modalités et des sources interprétatives de la loi. Il engendre un accroissement potentiel du rôle 

des savoirs directs des élus locaux dans son contenu au détriment des connaissances objectivées de 

l'urbanisme durable portées par les techniciens. Il s'accompagne alors d'une plus forte 

différenciation de la norme territoriale entre les périmètres de SCOT. Finalement, la prise en 

compte territoriale des objectifs de durabilité dans l'urbanisme repose alors en partie sur les 

modalités d'action territoriale quc mettront en place les acteurs intermédiaires (chambre 

d'agriculture, parc naturel régional, etc.) et les services de l'État dans le cadre de la dynamique de 

régulation locale. Elle dépend également des effets de la Réforme territoriale en cours sur 

l'émergence d'une intercommunalité rurale proposant un projet d'intérêt communautaire qui 

dépasse la simple juxtaposition des objecti fs communaux. 

À l'échelle communale, les héritages des règles locales antérieures et les relations sociales de 

proximité ont une influence importante sur les élus municipaux. Leur latitude d'action dans la 

construction du PLU est contingentée par les relations quotidiennes qu'ils entretiennent avec leurs 

colistiers et les habitants. Dans les petites communes rurales, le maire et/ou son adjoint à 

l'urbanisme sont généralement les seuls porte-paroles de l'équipe municipale. Les interactions 

entre acteurs institutionnels, prestataires techniques, élus locaux et usagers de l'espace dessinent 

ainsi trois types de scènes sociales juxtaposées qui interagissent de manière différenciée dans la 

négociation. Celles-ci évoluent parallèlement et s'influencent fortement par des processus 

d'hybridation des connaissances, des valeurs et des objectifs. 

(1) La scène territoriale est formée de manière informelle par la «communauté de pratique 

tacite» composée par les professionnels de l'action publique territoriale (agents techniques de 

l'État local, Parc, chambres d'agriculture et bureaux d'études techniques). Malgré des divergences 

interprétatives, la « doctrine territoriale» de l'urbanisme constitue pour ces acteurs techniques une 

connaissance managériale nécessaire à leur intervention en matière d'organisation de l'espace. 
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(2) La scène locale est constituée à l'échelle communale par les acteurs techniques et les élus 

municipaux impliqués dans l'élaboration du plan local d'urbanisme. Si les procédures sont 

codifiées par le Code de l'urbanisme, celui-ci laisse aux acteurs locaux une latitude importante 

dans les modalités organisationnelles de la négociation. En tant que maître d'œuvre du PLU, les 

élus devraient y occuper une place prépondérante. Leurs connaissances des procédures de l'action 

publique, les relations avec leurs concitoyens et les modalités de travail au sein de l'équipe 

municipale conditionnent cependant leur implication dans le dispositif. Au final, cette scène locale 

se distingue par son fort degré d'institutionnalisation et son caractère temporaire limité à la 

procédure d'élaboration du PLU. 

(3) La scène politique communale s'organise autour des relations de proximité entre les élus 

municipaux et leurs concitoyens. Ses dynamiques sont largement dépendantes de considérations 

qui ont peu à voir avec l'urbanisme. Elle se caractérise par la prégnance des relations informelles 

et l'absence apparente de règles institutionnelles explicites. Si elle ne fait pas "objet 

d'investigations spécifiques dans notre recherche, cette scène est cependant étudiée à travers ses 

effets d'interaction avec la scène locale. 

Ces scènes définissent aulant de moments d'interaction où la légitimité des acteurs à agir est 

questionnée. Elles peuvent ainsi être analysées comme des systèmes plus ou moins formels de 

négociation -aux frontières variables. Les facteurs qui orientent les règles du processus 

d'élaboration de la norme locale sont donc inscrits dans un jeu complexe d'influences sociales, 

juridiques et organisationnelles. 

D'un point de vue social, les élus municipaux ne peuvent s'affranchir des attentes de leurs 

concitoyens desquels ils tirent leur légitimité politique. Par exemple, pour de nombreux élus, la 

réduction du zonage des droits à construire n'est négociable que marginalement. Cet héritage de la 

norme locale du plan d'occupation des sols a en effet constitué le référentiel des stratégies 

foncières et immobilières des habitants, parfois sur plusieurs générations. 

D'un point de vue juridique, le cadre règlementaire agit comme une ressource plus malléable 

que les héritages des patrimoines fonciers familiaux dans la mesure où cette législation 

«élastique» s'accommode d'interprétations locales multiples. Avec l'appui des BET, ces 

dernières tendent au maximum vers le point de rupture de la confonnité juridique. Cependant, les 

dispositifs administratifs territoriaux précisent de manière de plus en plus approfondie la « doctrine 

territoriale» et limitent par la médiation d'objets intermédiaires la latitude interprétative des 

acteurs sur la scène locale. 

D'un point de vue organisationnel, la diminution des moyens de l'État se traduit par la 

recherche de relais de son action territoriale auprès des acteurs intermédiaires (SCOT, Parc, etc.). 

Portés dans le cadre d'une approche présentée comme partenariale, les outils mis en place 
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véhiculent des interprétations territoriales de la norme universelle qui sont légitimées tacitement 

par la fonction régalienne des DDT. 

La décision locale est clairement inscrite dans un jeu transactionnel. L'hypothèse questionnée 

au chapitre VI est alors celle de l'équilibre entre règles générales applicables de manière 

indéterminée et règles situationnelles constituées d'arrangements parcellaires pour répondre à des 

situations singulières dans le cadre des relations d'interconnaissance entre acteurs. 





CHAPITRE VI 

LE CONTENU DE LA NORME LOCALE D'URBANISME 

Ce chapitre porte sur le contenu de la norme locale d'urbanisme. L'objectif est de déterminer 

les effets de la dynamique de régulation locale sur la circulation des connaissances mobilisées dans 

le processus décisionnel communal. Ce faisant, nous pourrons alors mettre en évidence la capacité 

institutionnelle de ce nouveau modèle de production de l'aclion publique territoriale à faire 

émerger localement un urbanisme rural durable. 

En adoptant une approche cognitive des politiques publiques (Muller, 1997, 2000), 

l'observation participante nous permet de dégager trois «méta-enjeux» qui structurent les 

interactions du processus d'élaboration du PLU et qui définissent autant de champs de savoirs 

particuliers. 

(1) La préservation des héritages du plan d'occupation des sols (paS) agit comme un frein au 

changement. En effet, l'élaboration du plan local d'urbanisme se déploie dans un espace déjà 

largement investi par la puissance publique. Pour les usagers de l'espace, le document d'urbanisme 

négocié par le passé agit comme un référentiel des stratégies d'appropriation du sol. En s'appuyant 

sur la légitimité conférée par leur dimension normative, les droits à bâtir fixés par le pas se 

cristallisent dans le temps long et figent ainsi les usages de l'espace. Ils finissent par constituer 

pour les acteurs locaux non pas des règlements, par essence modifiables, mais des pratiques de 

l'espace socialement légitimes dont la remise en cause est susceptible de rentrer en conflit avec des 

stratégies de spéculation foncière élaborées sur plusieurs années, voire sur plusieurs générations. 

Dans ce cadre, la proximité sociale avec les usagers de l'espace restreint considérablement la 

latitude décisionnelle des élus. Ainsi, le contexte d'interconnaissance dans lequel s'élabore la 

norme locale d'urbanisme rural limite fortement l'espace des alternatives qui s'offrent aux élus et 

encourage la reconduction des choix passés (Thoenig, 1985, pA7). Ce modèle de politiques 

publiques s'inscrit dans une conception « incrémentaliste » de l'action publique. Il s'appuie sur les 
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Annexe D - 6. Codification des acteurs de la recherche 

Commun 1 Commun Commun 

e 68 e 70 e 88 

Maire MAI 68 MAI 70 MAl 88 

Adjoint urbanisme ADJ 68 ADJ 70 ADJ 88 

Technicien urbanisme de 

la chambre d'agriculture 
CA68 CA 70 CA 88 

Technicien urbanisme de 

la DDT 
DDT 68 DDT 70 DDT 88 

Technicien du bureau 

d'études techniques en charge BET68 BET70 BET88 

du PLU 

Technicien urbanisme du 

Parc 
PNRl 

Technicien systèmes 

d'infonnation géographique PNR2 

(SIG) du Parc 

Responsable de la 

révision de la charte du Parc 

1 

PNR3 
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ANNEXE E 

LA DÉMARCHE SYSTÈME INTÉGRÉ URBANISME (SIU) 

Annexe E - 1. Le module de connaissance territoriale (MCT) 516
 

Annexe E - 5. Exemple de cartographie issue du diagnostic agricole communal réalisé sur COM
 

Annexe E - 6. La traduction de l'indicateur<< réduction des déplacements motorisés» dans le
 

Annexe E - 2. Le module de modélisation territoriale (MMT) 518
 

Annexe E - 3. Le module d'évaluation territoriale (MET) 519
 

Annexe E - 4. La mise en œuvre de l'expérimentation sur les trois communes 522
 

68 523
 

projet d'aménagement et de développement durable de COM 70 524
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Annexe E - 1. Le module de connaissance territoriale (MeT) 

Typologie de la hase de données Occsol 

(Géomatique Expert. n065, oClobre/novembre 2(08) 

1 
r
."

Espaces artlficialisésà dominan'" i""erméable 

Routes, stationnements, campings, terrains de sport, cimetières 

,, ..... ........."":a...
 , .. , ~ . 
Espaces artificialisés à dominan'" perméable " '.. .. .. • .• ~ " ... #"••• ­
Jardins privés, jardins publics. parcs et espaces verts .... ,""".' , ~·f • .:.~.._ ..~~~') 

... ' , ,.­ r.'. ... ~ .~. 

Espaces ouverts Surfacesen eau 

Champs, prairies, Forêts (hors cordons Rivières, étangs. lacs
 
landes. vignes arborés et ûrbres isolés),
 

; .
coupes. Ilplsylve si
 

significative
 ... -~----' 

Méthode de constitution de la hase de données Occsol 

Cadastre vectorisé BD OccSol2S00des 
des années 2000 années2000 

+ 
Photographies

Ortho­
aériennes

photographies des 
orthorectiflées des

années 2000 années 1980 
•••••••••••••••••• 11 ..· .· :

Autre sbases & 
contrôles terrain · ............................ ,.
 

BD Occ5012S00des 
années1980 

-
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Typologie de l'usage des sols en 2008 sur la COM 68 

Impermeable é\rtifrcial areas 

Permeable artificial areas 

Forest are as 

Farmlands 

Water areas 

200 tn 

Parcelles artificialisées sur la COM 68 entre 1980 et 2008 (en hachuré) 
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Annexe E - 2. Le module de modélisation territoriale (MMT) 

Exemples de modélisation de scénarios de développement résidentiel sur COM 88 
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Annexe E - 3. Le module d'évaluation territoriale (MET) 

Exemples de critères d'évaluation sur COM 70 

Critère « viabilité économique 

des exploitations agricoles» 

Critère « Prélèvement du 

foncier naturel» 
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Exemple de l'évaluation du zonage du PLU sur COM 70 

Zonage PLU approuvé (2011) 

Zone urbaine
 

_ Zone à urbaniser
 IP
Zone urbaine non bâtie 

N 

Zone agricole
 

Zone naturelle
 11 
ŒID Espace à usage agricole destiné à être artificialisé (70,6 ha) 500 métres 

e Espace à usage naturel destiné à être artificialisé (13,7 ha) 
Re:t1iulioo PNRBV· SINBAl . OVllf 2011li --- --­
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Annexe F - 1. La grille de calcul du potentiel foncier élaborée par la DDT 68 

(Direc/ion départementale des Territoires du Hau/-Rhin, Bureau urbanisme, janvier 2011) 

Population 2007 
aux annuel de progression 

Taux de progression global 1.12155 
Perspective de population communale en 2030 01 
Progression en valeur absolue 0 
Taux d'occupation par logement 
Besoin en nombre de résidences principales --­

0: 
Nombre de résidences principales actuelles 
Nombre de logements a réaliser sur la période 0 

Nombre de logements vacanls à réhabilHer 
Nombre de logements vacants réhabilités 
Nombre de logements à créer o 

Besoins 
Bésolns fonciers 

:!1 d'habilat En m' 
Habi~ collectif 0' 
Habitat intermédiaire o 
Habitat individuel o 

Potentiel 

SUrface Surfaces potentielle 
Zona PLU2010 En m' Enm' 
Potentiel aC1uel en UA+UB 
u 
Ua 

Tolal zones urbanisées o 
En% IIDIV/O! 

Total zones à aménager o 
En% IIDIVIO! 

Différences Potentiel-Besoins o 

Hypothèse 
Paramètres 

.•' Choix 
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Annexe F - 2. La grille de calcul du potentiel foncier du SCOT des Vosges Centrales 

(Documenl d'orien/arions générales. Schéma de cohérence ferrilOriale des Vosges Cen/rales 
approuvé le 10 décembre 2007, p.15) 

Ohjt.-tdfs .Ie IlUllUh,tiHIl en 2025 
0':5 é....C'lluliol1~ dt p0I'"I;uino djfftrcn(~$ on' ~t~ I:nvis"a~cd 

:-.clou l.e1 ~C'll'UP:;' gC\lgItlphitIUt."'S : 

Ik<olns~" ngu"e.u~ log~menL< d'ici ZllZ5 
l...: ç~lfclll {lcnt ~omptc de tr(tit, partUl\':lTC~ : 

1) 1(' dC:'l,-~C'rrt'lncnl l1c~ mènH~l';" (r,,{,luclion dé la I~lill~' de.. 
l'h.;jl..'1b'('S Ih.~c ;U1\ sépa~lÎL-.ns. ~lU ... il;illÎ\~nt<:11l de:. In 
porùl~lion ... ). Ctl;) p<."'Otlltt ~ calcukr I...~ Ih)Jllbr.: de 
tU~t:nlcnb n~œsslli(e!lo fi cré~r pour nlJ.il1t\.'nir !~ mi'lllc R{lmbrc 
d'habu'lJlIs. 

!':Iilk~è1ô."I1~ l'l~-~:~:~l~ l~~,~:; fl"1)',f.\('" '110'1')', ,~,'~ 

:Il'. j'IV'l-'yI(.) 1l1(1l:rt'.-e-. nl\:r:z=,' 
..1t.lJ·.>:.... ~''''''t~ ~In; 

J)	 1<:- rcnQuyrllttnçnt dit p"rc urhuin C\fsl:UII. estime ;1 

(,1'..,. ~ur I\.·~ ~n :in.... prend '-'fi .:ürnpt... 1:1 ùeslrudk1tl, 1;1 

\~Ill"'!<.· U1o"~ lo;;cmcn:s, rd dJ30l,;.Cnu"llc~d'lI~;:r~e 

ncsoins ('0 con~tructjo.o!j:
 

Il ~Sl cnh;.ul..: L'fi t.·stÎmnm h; nomhr"ê' de logelnl'!U~ ptI1l\-.I.llf ~lh~
 

l'\~habiflf-:S d;If1~ 1(" li'iSU urbrun ~Xl)I:tJ"lt (rth.ib:lil~HI(IJI \Il:
 
hJ',tl..'IllCnIS \'l'\~;1llll- d<:n ..itk:'IKlO. _.. ,
 

F--J:~~t_==._ ".do: t"ët~ :~1~~~~.~~:~Y2~.1 
\H.)ll>cy' CllUlllrtfliJ ~ '\<. 

1.. ... nOl\lhr... de cnJl~II'udious llell"t~ 'ft hesi)În\ ~m 11)&~mCnl' 

IOU'I-logcmenl\ "bS(Whês ,hw" te' (i.'~u t·~I'U~nl. 
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